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DECLARATION DU COMITE EXTERIEUR DE LA
CENTRALE UNIQUE DES TRAVAILLEURS DU CHILI

Pinochet Se Propose de Détruire l'Ensemble du Mouvement
Syndical Chilien

Pinochet vient de dissoudre les directions de toutes les orga-nisations syndicales chiliennes en promulguant un nouveau dé-cret-loi le 27 Octobre 1978.

Un nouveau pas dans l'exécution du plan dessiné par les corpo-rations multinationales et les monopoles oligarchiques chiliensdestiné á détruire le mouvement syndical, empScher toute ex-
pression indépendante de ses organisations et imposer une orga-nisation syndicale fasciste vient d'étre franchi.

Pinochet est l'exécuteur de ce plan visant á imposer l'inertieforcée des travailleurs. Pour ce faire, il a élaboré un ensemblede dispositions fascistes recouvertes d'une apparence juridique.
- En Juin il dicta le décret 2.200 qui modifie les Livres I etII du Code du Travail ce qui comporte un recul brutal sur leplan des droits et des conquétesque les travailleurs avaientobtenus depuis la naissance méme du mouvement syndical chilien.
- Le 20 Octobre, il promulgua le décret 2.200 authorisant le
Ministre de 1'Intérieur pour licencier, transférer ou demettrede ses fonctions n"importe quel fonctionnaire de 1'administra-tion publique.
- Le décret 2346 rend illégal, ordonne la dissolution de 7 Fé-
dérations Syndicales Nationales et 529 svndicats de base et
accorde au gouvernement le droit de s'emparer de leurs biens,laissant sans représentation syndicale plus de 400.000 travail¬leurs .

- Le décret 2347 qui dispose des mesures répressives pour ceuxqui assument la défense des organisations syndicales dissoutes.

Par le décret du 27 Octobre tout droit a 11association syndi¬cale pour les travailleurs de 1'administration publique n'est
pas reconnu. Ceci comporte la dissolution puré et simple deleurs fédérations, associations et unions nationales existantdepuis des décennies et respectées par tous les gouvernements.

Pinochet montre encore une fois, son caractére fasciste quandil invite les travailleurs á élire des nouvelles directions
syndicales le 31 Octobre prochain. Dans un délai de 72 heures
comportant un samedi et dimanche - il impose aux travailleursdes "élections" qu'il qualifie sans en avoir le moindre scru-pule, de "libres". II prétend que les travailleurs se voientobligés "d"élire" les candidats qu'il a preparé pendant 5 ans,dans la soi—dissante "Ecole Syndicale du Secrétariat Nationaldes Associations", qui dépend directement de lui.

Il s agit-lá d'une nouvelle et criminelle fraude pour tromper



les Chiliens et 1'opinión publique internationale, comparable
au "référendum" du 4 Janvier et á la fausse amnistié.

L'évidence de la fraude est contenue dans le décret lui-méme,
lequel stipule que ne peuvent se représenter aux "élections":
- Les 35 mille dirigeants, démocratiquement élus par les travail-
leurs avant le 11 Septembre 1973.

- Environ 100.000 travailleurs, qui dans les derniéres années
ont été des dirigeants ou des candidats pour de directions syn-
dicales ou qui ont postulé á des fonctions de répresentation
populaire.

- Les milliers de militants des partis politiques.
- Les centaines de milliers qui n'ont pas 5 ans de travail con-
tinu dans la méme entreprise. Etant données les caractéristiques
de nombreux types de travaux et le chómage accru, la quantité
de travailleurs qui ne remplit pas ees conditions est immense.
D'autre part, ne pourront pas participer aux élections:
- Plus de 400.000 travailleurs des organisations dissoutes.

Pinochet prétend ainsi éviter toute expression libre des tra¬
vailleurs dans leur lutte contre la fausse négociation collec-
tive, annoncée par le Ministre du Travail, arréter la vague de
mécontentement des travailleurs qui menace de l'abattre, et
tromper 1'opinión publique mondiale.

Pinochet, qui ajoute une action de plus á sa longue série
d'attentats antidémocratiques, ne sera pas le leader des tra¬
vailleurs et du mouvement syndical chilien.

Nous sommes persuadés que les travailleurs trouveront les moyens
d'exprimer leurs interéts de classe.
Le Comité Extérieur de la CUT exprime sa plus large et active
solidarité et sa reconnaissance a la lutte constante développée
par les travailleurs chiliens, ainsi qu'a tous les dirigeants
qui, par des efforts inouls ont su défendre l'integrité et
1'indépendance du mouvement syndical chilien.

Le Comité Extérieur de la CUT valorise profondément les efforts
unitaires entrepris et il est convaincu qu'ils s'accentueront
pour renforcer la lutte contre l'escalade fasciste qui prétend
méconnaítre leurs organisations.

Le mouvement syndical international s1 indigne des actions de
Pinochet contre les travailleurs chiliens et renforcera encore
plus, sa solidarité avec la lutte de notre peuple pour vaincre
le fascisme et pour rétablir la démocratie dans notre Patrie.

COMITE EXTERIEUR DE LA CENTRALE UNIQUE DES TRAVAILLEURS DU CHILI

Saint-Denis, Octobre 1978.
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DROITS DE L'HOMME ET CONVERGENCE DEMOCRATIQUE

Julio Silva Solar

Ce document a été préparé par l'auteur pour le symposium de la Semaine
Universitaire Latinoaraéricaine organisée par l'Université de Barcelone
(Octobre 1978)

Cette réflexion sur les Droits de
l'homme est basée sur l'expérience
qui vit le peuple du Chili. Pendant
des longues années,,jusqu'en 1973
lorsque se produit le coup d'Etet
militaire qui renverse le président
Allende, le problema des Droits de
l'homme n'était pas présent dans la
vie politique du pays, les proble¬
mas qui nous occupent aont alors d8
un autre ordre. C'est la dictature
militaire de caractére fasciste a-

vec á sa t§te Pinochet, qui en fai-
sant tablé rase des Droits de l'hom
me fait surgir le probleme avec une
forcé singuliére. Le peuple décou-
vre avec la famine et la terreur ré
pressive que sa lutte contre la dic
tature c'est la lutte pour ses Droi
ts de l'homme et que la grande so-
lidarité que se manifesté dans le
monde invoque le principe des Droi¬
ts de l'homme. Ceci crée une nouvel^
le réalité et ouvre, peut 8tre,pour
nous un chemin politique qui n'était
pas prévu,

Les Droits de l'homme peuvent Stre
formules comme un programme capable
de mobiliser beaucoup d'énergies et
atteindre un consensus considérable.
Le peuple chilien sortira de la dra
matique expérience de ees années,
profondement engagé pour la défense
des Droits de l'homme. Un vaste front
social et politique,qui lutte au-
jourd'hui contre la dictature, peut
trouver dans les Droits de l'homme
une base commune pour construiré et
développer une démocratie solide,
fondée sur le consensus d'une enor¬

me majorité. Une politique basée
sur les Droits de l'homme peut par-

venir á une unión plus vaste d'o-
pinions et de volontés et á ouvrir
une nouvelle perspective pour le
progres du peuple et la transfor-
mation de la société.

L'aspiration aux Droits de l'hom¬
me se manifesté depuis longtemps,
d'une fagan ou d'une autre, et bien
súr dans les grandes religions ou
systémes de pensée, et en 1789 la
Révolution Frangaise proclame la
"Déclaration des Droits de l'homme
et du citoyen" qui contient plusi-
eurs des principaux droits et liber
tés de l'homme. La bourgeoisie fit
sa contribution historique á la con
quéta de la démocratie et des Droi¬
ts de l'homme, en luttant contre
les pouvoirs absolus de la classe
dominante d'alors. Aujourd'hui, par
contre, la grande bourgeoisie mo¬

nopolista et le pouvoir du capital
multinational ourdit et soutient
les régimes mililitaires autoritai-
res. Au Chili par exemple, ils com-
plotérent contre le gouvernement
constitutionnel et démocratique de
Allende puis ont soutenu financiére
ment la dictature de Pinochet. A tal
point que,alors que le crédit pu-
blic nord-américain au gouvernement
de Pinochet a diminué ees deux der-
niéres années de US 360 millions
par an (en 1974-76) á US 122 mil¬
lions en 1977 et seulement US 38
millions pour cette année (estima-
tion), Ib crédit privé, par contre
des grandes banquea multinationales
des pays capitalistes a augmenté de
US 100 millions par an (en 1974-75)
á US 850 millions en 1977 et un mil-
liard en 1978. Le capital financiar



international est aujourd'hui la
bombe á oxigéne de Pinochet.

C'est apres la Deuxiéme Guerra,
en réaction aux atrocités du nazis
me et du fascisme, que l'idée des
Droits de l'homme devint une idée
-forcé universelle et qu'elle fut
consacrée comme une conquéte de 1'
Humanité dans la Charte des Nations

Unies, puis dans la Déclaration
Universelle des Droits de l'homme,
et plus récement dans le Pacte In¬
ternational des droits civiques
et politiques. Les Droits de l'hora
me sont,done, une conquSte démocra
tique des peuples qui ont vaincu
le hitlérisme. Sa recconnaissance
constitue un engagement des nations
qui forment le nouvel ardre Inter¬
national et la volonté qüe le sa¬
crifico de millions d'fitreshumains
qui ont donné leur vie pour váin-
cre le fascisme, ou qui furent ses
victimes, n'ait pas été inutile.

La crirainalité nazifasciste a eu

une rennaissance tres notoire a-

vec le régime de Pinochet. La ré-
pudiation de 1'Humanité se manifes
te de fagan écrasante alors qu'aux
Nations Unies, et dans les plus
'nautes sphéres politiques, religieu
ses et culturelles du monde et mfime
á 1'OEA (Organisation des Etats
Américains) un jugement a été émis
sur le gouvernement de la Junte
Militaire. C'est un gouvernement
qui a été soumis a un procés et
condamné moralement et politique-
ment.

Les Driots de l'homme, principe
unificateur

Aprés cette expérience - insolite
pour notre pays - de négation bru-
tale des Droits de l'homme et dans
un m6me temps la reconstruction
progressive de la lutte du peuple
autour de ees droits (redécouvrant
leur valeur permanente ainsi que
la vaste solidarité qu'ils susci-
tent}, l'idée de prolongar le prin
cipe des Droits de l'homme comme
critére d'orientation de la recons

truction politique et sociale du
pays et fondement d'un nouvel E-
tat démocratique s'impose á la cons
cience politique. C'est le seul
principe,a notre avis, qui puisse
unifier et proteger vers l'avant 1'
ensemble des forces sociales et po¬
litiques qui sont contre la dicta-
ture, c'est á diré, le vaste sec-
teur qui englobe la classe ouvri&re,
la paysannerle et les couches moyen
nes. Ce qui dans notre pays se tra~
duit politiquement par l'Unité Popu-
laire et la Déraocratie Chrétienne et
qui s'étend maintenant á d'autres
secteurs. II ne s'agit done pas d'un
bloc de gauche mais d'un secteur plus
vaste.

Nous savons que la convergence de
ees forces exige un travail enorme
de rectification des positions et
des schémas classiques soutenus d'
un coté ou de l'autre. Nous sommes

conscients des difficultés que cela
représente. Mais, par ailleurs ees
forces sont interessées par un déve-
loppement démocratique et leur lutte
résolue contre un m6me adversaire
(la dictatura) les rapprochent in-
dubitablement. Les Droits de l'hom¬
me peuvent ©tre un élément articu-
lateur de cette convergence.

La división de l'opposition belli-
gerante entre la classe ouvriére et
les classes moyennes dans notre
pays débouche sur la tragédie que
nous connaissons tous aujourd'hui.
La démocratie au Chili fut vaincue
par les pouvoirs qui cherchent une
régression fasciste et autoritaire,
mSme s'il faut l'imposer á feu et
á sang.

La démocratie a rarement existé dans
l'histoire et ce serait une erreur
de croire qu'elle est aujourd'hui
garantie. Bien entendu, dans d'im-
portants secteurs de la planéte elle
n'existe pas, en Amérique Latine el¬
le a subit un reflux ees derniéres
années, Dans le monde capitaliste dé
veloppé elle s'affronte a de serieu-
ses difficultés, des tentativos de
destabilisation, qui ne lui perraet-
tent pas de se sentir sQre. La démo-
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cratie a aujourd'hui des enemis
qui ont plus de pouvoir qu'ils
n'en ont jamais eu. L'ollgarchie
capitaliste du monde ne croit pasá la démocratie. La démocratie la
g®ne et tout au plus elle la tole
re quand elle ne peut pas faire
autrement. C'est ainsi que la dé¬
mocratie est sujette á des régres-
sions brutales, comme nous avons
pu le voir dans notre pays et dans
d'autres, et comme nous pourrions
le voir deraain dans d'autres en¬
coré. La seule chose qui puisse
affermir la démocratie, la re—
couvrer et la développBr, c'est
une grande alliance des forcea,
un grand consensus, dont les ba¬
ses principales ne peuvent Stre
autres que la classe ouvriére et
les classes moyennes. Si ees for
ees ne s'unissent pas, les pregrés
qu'elles feront chacune de leur
cote s'opposant l'une á l'autre,
seront plutfit une possibilité pour
l'action des puissants enemis de
la démocratie qui attendent tou-
jours leur heure et qui agissent
lorsque les conditions leur per-
mettent. L'unión des forces, par
contra, isolera et fera recular
les cercles antidémocratiques,
agira comme un élément qui affai-
blit, ou dissuasif, en ne lais-
sant pas de marge de manoeuvre ou
des conditions favorables á leurs
tentatives.

Les forces du consensus déraocrati-
que, auquelles nous faisons réfé-
rence, trouvent dans les Droits de
l'homme une tSche positive á entro
prendre dés maintenant, dont la
réalité est encore tres éloignée,
ainsi qu'une perspective vers le
futur. Les Droits del'homme ont
une dimensión a la fais indivi-
duelle et sociale. lis constituent
un ensemble de droits civiques, po
litiques, culturéis, sociaux et
économiques. Droit a la vie et á
l'integrité de l'individu ce qui
exclut 1* assassinat, la torture,
le traitement cruel ou inhumain,
la détention ou la prison arbitrai
re, la disparition du détenu, le
fait d'Stre sans défense face á

l'injustice. Egalité de tous devant
la loi. Le droit a ne pas fttre sane
tionné pour des délits qui n'aient
pas été établis par une décision d'
un tribunal compétent, á la suite
d'un procés public et les garantios
de rigueur. Le droit au respect du
domicile, de la correspondance, dela vie privée. Le droit 6 la nationa
lité, k circuler, á vivre dans sa
patrie. Le droit á la liberté de
pensée, de religión, d'opinion, d'
sxpression, le droit d'écrire, le
droit de parlar, aux moyens de com
munication, le droit de réunion et
d'association. Le droit h participerá la désignation des autorités com¬
me les autres citoyens, par le suf-
frage universel lors d'élections li
bres qui exprimsnt la volonté popu-
laire. Le droit d'étre elu et d'elire.
Le droit á l'éducation, á la cultu¬
re, au travail, á une rémuneration
équitable. Droits syndicaux. Droit
de la faraille et a la protection lé¬
gale, Le droit á un niveau de vie
adéquat et digne qui assure a celui
qui travaille et a sa famille, l'ali
mentation, les vfitements, le loge-
ment, l'assistance medícale, les ser
vices sociaux nécessaires, la pro¬
tection ou l'assurance en cas de
chfimage, maladie, invalidité, veuva
ge, vieillesse, et autres risques.
Le droit enfin, á que s'établisse
un ordre social et International ou
leé droits et les libertés procla-
més soient effectifs.

Cette simple énumération, confrontée
a la réalité que vit aujourd'hui
tellement de peuples, et que diré
du peuple chilien, signifie qu'il y
a pour les forces démocratiques une
grande táche qui reste á accomplir.
II faudrait commencer par lá. En
conséquence un programme concret de
Droits de l'homme menerait certai-
nement á des transformations socia¬
les pour qu'ils deviennent réalité.
Mais ees transformations, vues de
cet angle et pour favoriser le con¬
sensus qui les rend possibles, doi-
vent surgir comme une exigence prag-
matiqua plus qu'idéologique.

Nous pensons que le principal effet



du développement conséquent d'une
politique inspires des Droits de 1'
homme est celui de concevoir et de
pratiquer la démocratie de fagan
homogéne, au moins dans ses as-
pecta fondamentaux. Si la démocra
tie veut diré des choses tres dif
ferentes pour les uns et les autres,
il n'y aura de politique démocrati-
que consistente, il n'y aura pas d*
accord autour d'un développement
déraocratique. Les Droits de 1*hom¬
me peuvent contribuer á étendrá une
pédagogie déraocratique. Tout au
moins il y a eu deux points sur les
quels nous devons appeler l'atten-
tion. Le premier est que seul 1'
exercice démocratique du pouvoir
garantit les Droits de 1'homme. Si
le pouvoir ne s'exerce pas par des
méthodes ou des processus démocra-
tiques cette garantie n'existe pas.
De cette fagon, au problema du ca-
ractére du pouvoir d'Etat, que de
classe ou pas, si le pouvoir doit
6tre aux mains de telle ou telle
classe, s'ajoute du point de vue
des Droits de 1'homme, la consi-
dération non moins importante
(en verité fondamentale) de que
quelque soit le typB de pouvoir
- et si c'est un pouvoir de classe,
quelque soit la classe dominante
dans l'Etat, la bourgeoisie ou la
classe ouvriére - le pouvoir soit
exercé démocratiquement et non
pas par la dictature.

La démocratie comrae valeur
suprérae

Les Droits de l'homnae ainsi que la
génération et 1'exercice démocrati¬
que du pouvoir sont reconus, en
conséquence comme ayant une valeur
permanente et prioritaire, á la-
quelle rien ne s'oppose. lis ne se
subordonnent done pas, á l'interét
de préserver le capitalisme ou d*
imposer le socialisme, ils ne se
violent pas au nom de la sécurité
nationale, la civilisation chré-
tienne, la révolution proletarienne
ou une autre urgence. Faire de la
démocratie le principe supréme et
non pas une valeur instruméntale

pour obtenir autre chose, ne sig-
nifie rien de plus que recconnaitre
au peuple son droit á décider par
lui mSme, c'est á diré reconnaitre
loyalement la souveraneité du peu¬
ple ou sa majorité d'age. C'est le
peuple dans son ensemble, comme com
minauté de citoyens, qui doit déci¬
der de son systéme social, écono-
mique, politique, de son pays, du
type de gouvernement; c'est le peu¬
ple qui doit élire les autorités.

Aucun parti, aucune classe sociale,
ou forcé armée, peut s'attribuer la
particularité d'interpréter le peu¬
ple ou de connaitre son interSt ob-
jectif ou de représenter sa volonte.
C'est le peuple lui méme qui doit
étre son interprete, prendre les
decisions qui concernent ses interSts
et manifestar directement sa volonté,
pour déléguer, bien sOr, sa représen-
tation. La volonté populaire s'expri¬
me - comme le dit la Déclaration des
Droits de 1'homme - par le suffrage
univejrsel dans les conditions et a-
vec les garanties nécessaires pour
qu'il soit une manifestation réelle
de cette volonté.

Respecter la volonté du peuple sig-
nifie que celui-ci peut s'exprimer
dans un sens ou dans 1'autre, c'est
a diré, á l'intérieur d'un pluralis-
me qui admette les positions dissi-
dentes et l'alternance au pouvoir de
différentes tendances. Du point de
vue d'une conception démocratique
tout cela semble aller de soi. Ce-
pendant si la démocratie flanche c'
est parceque ees vérités élémentai-
res ne sont pas vraiment incorporées
ou parceque chacun les interprótent
á sa fagon. Ce qui est sQr c'est que
si la pensée déraocratique commune
ne prend pas plus d'ampleur il n'y
aura pas de possibilié de conver-
gence démocratique ni de progrés dé
mocratique. Dans ce cas, la démocra
tie dans la meilleure des hypothéses,
sera précaire et hasardeuse.

Le deuxiéme point sur lequel nous
voulons insister est de savoir si
c'est seulement á partir d'un Etat
démocratique, pluraliste, institu—



tionnel, basé sur les Droits de 1*
homme que nous pouvons concevoir la
convergence d' un vaste secteur,
dont les piliers sont la classe ou
vriére et les couches moyennes. Cet
Etat ne pourrait pas §tre un Etat
conservateur du "stato quo" ni un
Etat révolutionnaire ou qui prépa-
re la révolution en passant par sa
destruction. II fuudrait l'enten-
dre comme un Etat de démocratie
en développement, démocratie réno-
vatrice, avec un projet politique
qui s'oriente vers une ligne de
démocratie progressive, de partici¬
pación, de socialisation, qui attei
gnent tous les niveaux du pouvoir
et qui se traduit en programmes
concrets, par phases succesives, d'
aprés le consensus qu'll produit
et qui est la condition pour pouvoir
avancer.

Dans cette perspective et en raison
des forces que l'on veut unir, il
ne serait pas productif d 'insister
sur la définition préalable de la
nouvelle société, qui est une sor-
te d'abus idéologique auquel nous
sommes habitués, mais de travailler
plus et mieux sur la réalité actuel
le, sur les progrés qui sont possi-
bles aujourd'hui, de fagan á ce que
la nouvelle société qui doit surgir
comme résultat du processus dans
son ensemble, trouve en elle m§me
et au moment voulu sa définition.

L'Etat démocratique que nous con-
cevons ne serait pas neutre, c'est
á diré qu'il ne prétendrait pas i-
gnorer les principes sur lesquels
il se fonde, mais au contraire, il
éduquérait le pays, la jeunesse,
le peuple, et les forces armées d*
aprés les valeurs ou methodes démo
cratiques, qui á leur tour, donne-
ront une forme et un contenu á 1'
ensemble du corps social et cons-
titutionnel. Elle serait, de la mS
me fagon, une démocratie conséquen
te du fait que pour son propre bien
elle doit exiger un haut niveau mo
ral dansl'exercice de la fonction
publique; qu'elle ne doit pas tout
attendre d'un changement de structu
res, mais veiller aussi á l'adminis
tration efficiente et corréete au

service de la population; de m§me,
le principe de l'autorité et de la
dicipline sociale doit §tre obser¬
vé strictement puisque le desordre
anarchique est 1'antichambre de la
rógression autoritaire et du fascis
me. Tout cela nous le recueillons,
bien sQr, de notre propre expérience.

L'alliance nécessaire et difficile

Les forces sociales et politiques
a partir des quelles naitrait le
nouvel Etat démocratique s'integre
raient á lui sur tous les plans.
II faut faire la distinction, ce-
pendant, entre le gouvernement et
l'Etat. L'Etat surgit d'un engage-
ment institutionnel qui inclut tou
tes les forces de fagon égale. Ce¬
la suppose que ees forces dévelop-
pent leur action a l'intérieur de
l'Etat et qu'elles s'engagent á sa
défense et a son développement. Ce
qui, entre autres choses, implique
une fagan différente d'envisager la
relation gouvernement-opposition,
qui ne pourra jamais aller jusqu'
a la destruction de l'Etat insti¬
tutionnel lui méme, que toutes ees
forces ont pour intérSt suprSme de
sauvegarder. L'intégration du gou¬
vernement, par contre, peut ne pas
indure toutes les forces en mSme
temps, pour des raisons d'ordre
divers, de caractére circonstan—
tiel, mais en aucun cas en vertu d'
un principe d'exclusión permenente
contre l'une d'elles.

Ce que nous avons exposé ici repose
comme nous le disions précédement,
sur la possibilité d'une convergence
ou d'une alliance éventuelle de deux
forces fondamentales: la classe ou-

vriére et les couches moyennes et
les partis que les représentent.
Nous savons qu'il existe entre cha-
cune de ees forces des divergences
réelles et á partir de celles-ci
une grande méfiance réciproque. Les
uns voient dans les couches moyennes
un frein pour la révolution. Les
autres voient dans les forces ouvré-
res marxistes un danger de dictature
collectiviste. Dépasser ees images,
cette méfiance, ees différences ob—



jectives jusqu'a parvenir á une re
lation de confiance démacratique,
de principes homogénes et d'un con
sensus minimum indispensable pcur
réaliser une oeuvre politique n'est
pas une tSche facile. Cela suppcse
une volonté d'accord et un processus
de ré-élaboration de certaines con-

ceptions enracinées depuis longtem
ps, que seule la forcé des faits
peut provoquer.

En ce qui nous concerne, nous ne
voyons pas d' autre chemin pour a-
vancer. La réalité actuelle devrait
nous enseigner au moins certaines
choses. D'une part qu'aujourd *hui
il nesemble pas possible de cons¬
truiré une démocratie solide et di
gne de ce nom sans la participation
réelle de la classe ouvriére et des
partis nés de celle-ci, par exemple
le parti communiste et le parti so-
cialiste.il serait inutile d'énume-
rer ici les raisons. Si l'on ne cora

prend pas cela, nous sommes tres
loin d'une solution démocratique ef
fective. D'autre part la présence
des couches moyennes est aussi in¬
dispensable dans un processus de
cette sorte. Ces secteurs acquié-
rent dans la société actuelle une

dimensión et une influence conside
rabie. Dans nos pays, ils n'assu-
ment pas une idéologie de classe
mais,dans la grande majorité, se
reconnaisent chrétiens, laics, hu-
manistes ou sociaux-démocrates. La
composition sociale prédominante
dans l'Eglise, les forces armées,
les juges, les étudiants, les fonc-
tionnaires de service et les tech-
niciens, correspond á ces secteurs.
Ils sont prédominants également
dans les forces politiques de cen¬
tre comme la Démocratie Chrétienne
et autres. La tendance de la gauche
a été de voir dans les couches moyen
nes une forcé oscilante qui finale-
ment en est réduite aux positions
de la bourgeoisie au de la classe
ouvriére. C'est une erreur de ne pas
reconnaitre aux couches moyennes,
malgré leurs oscilations et méme á
travers celles-ci, une identité, des
doctrines et des intéréts propres
qui sont irreductibles á ceux des

classes antagoniques traditionnel-
les et aux systémes en conflit. II
n'est pas rare que pour freiner le
socialisme les cauches moyennes fas
sent alliance avec la grande bour¬
geoisie, alors que pour combattre
le fascisme elles se rapprochent de
la classe ouvriére.

Mais si finalement on reconnait 1*
ampleur et la réalité propre á ces
secteurs, le besoin de travailler
dans le sens d'une alliance avec

eux - que si ce n'est pas un expé-
dient tactique implique sa partici¬
pation continuelle au cours du long
processus de transformation de la
société - il faut en déduire qu'une
stratégie différente doit étre con-
gue, dans les termes d'une création
politique qui établit ses propres
principes, á fin d'aborder cette
transformation. Nous voulos diré
que les principes ou lois de trans¬
formation du capitalisme au socialis
me connus jusqu'ici, ne correspondent
en rien á une alliance comme celle
que nous venons d'envisager, qui ne
pourrait opérer qu'a partir de la
reconnaissance de la démocratie po¬

litique (ou "formelle" pour employer
le terme habituel)que le peuple as-
sume, loin de la nier, pour dévelop-
per á l'intárieur d'un front plus
vaste cette fois-ci,ensemble avec
les forces intermédiaires, dans une
alliance qui ne sera pas exempte de
difficultés et de conflits, la réor-
ganisation de la société.

d . S • S .
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HOMELIE DE MONSEIGNEUR DANIEL PEZERIL

Paris, Paroisse de St. Merry, 26 Novembre 1978

Cette homélie a été prononcée par Mgr. Pezeril lors de la célébration
conjointe des communautés de la Paroisse de St. Merry et de la Paroisse
chilienne á Paris de la f§te du Christ-Roi.

Fréres et Soeurs ici rassemblés ou dispersés par toute la France,

Vous savez que les premieres églises chrétiennes , autour de la Méditer-
ranée, se donnaient fréquemment des nouvelles les unes aux autres. Ces
correspondances, les émissaires qui parfois les accompagnaient ont beau-
coup fait, des l'origine, pour l'unité de la grande Eglise du Christ.

Vous ne serez done pas étonnés que nous soyons fidéles á cette Tradition,
ce dimanche oü la communauté de St. Merry accueille la paroisse chilienne
de Paris. Elles ont décidé de célébrer ensemble cette année la f§te du
Christ-Roi qui nous concerne tous. II ne peut résulter de cet échange fra
ternel qu'une meilleure compréhension de ce qui arrive aujourd'hui aux
diciples du Christ dans le monde.

Si je doutais que 1'admirable Evangile du Jugement Dernier que. nous venons
d'entendre convienne á l'Amérique Latine, il suffirait de me rappeler que
Paul VI l'a lui m§me cité de maniére imprévue, quasi-irrésistible, il y
a 10 ans á Bogotá. Malgré tous les obstacles dressés sur ses pas, le Pape
tint á rendre visite aux paysans des campagnes environnantes. Devant la
misere de ces hommes, de ces femmes et de ces enfants, il ne put que s'
écrier: Je suis uenu chez vous pour un Congrés eucharistique. Certes le
Christ est présent de maniere incomparable dans 1'Eucharistie. Mais il 1'
est aussi de maniere mystique en chacun de vous. Jésus nous l'apprend dans
une page solennelle de l'Evangile: tout homme qui souffre, tout affamé,
tout malade, tout malhereux, c'est lui. Puis faisant allusion á sa respon-
sabilité supréme dans l'Eglise le Pape ajoutait: "Fils, je reconnais en
vous le Christ vivant et souffrant".

Assurement l'Amérique Latine constitue tout un continent et rien ne sau-
rait §tre simplifié. Pourtant Paul VI relevait certaines caractéristiques
d'ensemble permettant d'attester qu'elle traversait une des phases les
plus critiques de son histoire. Elle était parvenue au moment oü, décla-
rait-il, tout doit Étre repensé, á un moment de "réflexion totale". Tandis
que ces pays lui paraissaient tendus vers un développement nécessaire et
urgent, il constatait qu'ils étaient "agités par la conscience de leurs
déséquilibres économiques, sociaux, politiques et moraux". lis se trouva-
ient comme "submergés" par l'inquiétude de leur avenir.

II ne m'appartient pas d'analyser ce qui est survenu depuis dix ans dans
ces différents domaines. Ce n'est pas mon rflle ici. Je n'ai pas la compé-
tence. Je voudrais toutefois répondre á 1'interrogation de maints catho-
liques de France, qui s'étonnent de la sensibilité de l'Eglise tout entiére
pour ce qui touche á cette partie du monde. C'est que celle-ci se trouve



dans une conjocture assez exeptionnelle. Jugez-en vous m§mes.

Tout d'abord l'Amérique Latine est, si l'on peut diré, "naturellement ca-
tholique". Sa population représente aujourd'hui á peu prés la moitié des
catholiques du monde. En conséquence il n'y a pas de continent oü la res-
ponsabilité de l'Eglise et des chrétiens soit aussi engagée, aussi lourde
et aussi incontestable. Enfin, á moins qu'elle ne s'en désolidarise expres
sement, l'Eglise était traditionnellement compromlse aveo les gouvernements
qui presque tous se disaient officiellement catholiques.

Autant de raisons qui ne requiérent une attention particuliérement vive
non seulement de Rome, mais de chacun d'entre nous. Encoré ne fais-je pas
allusion aux raisons de coeur.

Continent en pleine mutation, continent essentiellement catholique, 1'
Amérique Latine connait de nos jours de múltiples et terribles épreuves.
Elle est secouée de convulsions périodiques, ici et la soumise successi-
vement á des traitements politiques, économiques et culturéis, radicaux
et contraires.N'aurait-elle dans ees conditions d'autre alternative que
sombrer dans l'anarchie ou perdre la liberté ? Entre tous l'épiscopat du
Chili refuse ce défaitisme. II releve le défi. Peut-6tre, malgré la gra¬
vité et l'amertume de la situation n'y a-t-il pas de pays oü la défense
des droits de la personne et de la communauté par l'Eglise et les hommes
de bonne volonté nous fasse aussi bien sentir ce que l'Amérique Latine pou
rrait apporter de jeunesse spirituelle au monde, á quel point elle pour
rait devenir un jour le continent de l'espérance.

Je n'en voudrais pour preuve que 1'intelligence de son expérience nous
donne de l'Evangile de ce dimanche. Permettez-moi d'exprimer á ce sujet
trois convictions fondamentales que nous partageons également, catholiques
du Chili et dB France.

Premiérement, il est faux que l'humanité, en dépit de toutes ses inventians
et de tous ses dons, soit condamnée á se traíner indéfiniment dans l'an-
goise, l'injustice, la souffrance, le doute et la mort. Dieu interviendra
dans l'histoire des hommes. A l'heure qui Lui seul connait. La face du
monde sera changée, parceque l'ésprit lui m6me sera changé. Dieu va éta-
blir au milieu des hommes un régne de vie et de verité - comme le procla¬
me la Préface que nous allons réciter dans quelques instants - un régne de
grSce et de sainteté, unrégne de justice, d'amour et de paix.

En second lieu, c'est au Christ seul qu'il appartient de rassembler ainsi
les hommes et de leur donner des maintenant son Esprit pour qu'il commen-
cent de devenir son peuple. II est le Fils Unique de Dieu. II a étendu les
bras sur la croix a l'heure de sa Passion, pour les ouvrir a tous. Nous
sommes le peuple qu'il s'est acquis par son sang.Comme le dit la liturgie
de ce matin, il est vraiment le Christ-Roi,

Roí néanmoins paradoxal et singulier, et c'est notre troisiéme point. Son
Royaume n'a rien de semblable aux royaumes de ce monde. Nous allons assis-
ter au renversement le plus extraordinaire qu'on puisse imaginar. Appelé
á juger les hommes, sur quoi le Christ nous interrogera-t-il ? L'Evangile
que nous avons entendu ce matin ne laisse aucun doute á cet égard. Avant
m§me que nous préparions en quelque sorte notre défense, Jésus nous dirá
qu'il nous connait déja et mfime que nous 1'avons déja rencontré. II était
la sur le chemin de notre existence, frere malade, miserable ou malchan-
ceux, dévoré de faim, étranger et sans logis. Qu'avons nous fait pour lui 7
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Inconcevable retournement: alors que nous avons le visage tourné vers le
Christ, voici qu'il le tourne vers d'autres hommes. Cette exigence de réa
lisrae et de fraternité affirmée par le Christ, nous montre bien qu'il n'~
a que faire des idéologues ou de spirituels plus ou moins inconsistants.
Córame le rappelait récement le Cardinal de Santiago, il ne suffira pasd'avoir crié: Seigneur! Seigneur! C'est la famille vivante des horames quele Christ entend promouvoir, qu'il entend changer du dedans, par son Es—
prit.

Vous avez sans doute appris par la presse qu'aujourd'hui méme, en cetteféte du Christ-Roi, prend fin dans la cathédrale de Santiago une seraaine
d'information et de concertation sur la défense des Droits de l'horame.
II est irapossible de méconnaitre 1'inspiration profonderaent religeuse de
cette initiative. Pour les év6ques chiliens, les "Droits de l'homrae" sont
essentielleraent des droits que Dieu a donné á l'homrae. C'est pourquoi ils
n'ont aucun complexe á rappeler aux experts de l'économie la detresse con¬
crete des catégories sociales les plus démunies. L'économie n'est pas qu'
une science. Ils revendiquent aussi pour tout citoyen sa part légitime de
responsabilité politique. Ils protestent á nouveau contre toute atteinte
á l'intégrité physique de quiconque et demandent des éclaircissements sur
631 personnes disparues.

C'est 1'application puré et simple ee l'Evangile á ce jour.

Dans quelques mois se tiendra á Puebla, au Mexique, une conférence extra-
ordinaire de l'épiscopat d'Amérique Latine. Prions pour qu 'elle soit un
gage d'espérance et de paix.

Córame disaient les premiers chrétienss "Le Seigneur est proche". Que 1'
Esprit-Saint lui prepare une humanité qui ne soit pas trop indigne de
son retour.

Amen.



AMERIQUE LATINE: LA DECADE DE MEDELLIN A PUEBLA

Alain Touraine et Sergio Spoerer

Dix ans aprfes la Conférence du CELAM fe Medellin, "L'Eglise dans la trans-
formation actuelle de l'Amérique Latine á la lumifere du Concile", l'Améri-
que Latine semble se trouver á nouveau fe 1'un des croisements qui consti-
tuent sa fagon particuliére d'exister. 196B marque simultanément la fin de
l'illusion qui naquit de la Révolution cubaine et l'ouverture d'une nouvel
le phase, dont l'exeraple le plus marquant serait l'expérience du Chili Po-
pulaire de Salvador Allende. Sa mort en 1973, comrae celle du Che en 1968,
fermeront un chapitre de l'histoire latinoaméricaine. Seulement cette fois
-ci c'est une succession de pages noires (ou rouge couleur de sang, et pas
de combat) qui marquent le profond et prolongé reflux que vit le mouvement
populaire de presque toute l'Amérique Latine.

Les année 60 ont transformé le paysage et le visage du continent. Divisés
entre la peur et l'éspoir tous les secteurs sociaux avaient inaguré de nou
velles pratiques; progrés, réforme, révolution, furent les mots clés d'une
décade. L'évolution tranquille des années 50 et ses illusions technocratiques
ou de développement autocentré sont brutalement interrompues. On parle main
tenant plus de changement (volonté consciente, acteurs précis) et moins de
modernisation (comprise comrae devenir inévitable). L'analyse met l'accent
sur 1'identification des conflits - les potentialités latentes de la crise
- et moins la minutie du diagnostic. Faire face au développement signifie
avant tout éliminer les obstacles et pas une simple augmentation des indi
ees de croissance. L'économie cede le pas a la politique. Sur cette nouvelle
scéne chacun joue son rfile. Cuba fait le premier pas: la défaite de l'impé
rialisme est possible. Les Etats Unis - aprfes avoir rectifié le faux pas
de la Baie des Cochons - répondent: Alliance pour le progrfes, réformes et
pas de révolution; le pacte interaméricain doit partir sur de nouvelles ba
ses: l'exclusion et l'isolement de Cuba en sont la prerniére condition, Ken
nedy déclare que son "gouvernement n'hésitera pas á faire face á ses obli-
gations primordiales, c'est á diré, celles de la sécurité de la nation".
On tardera plus d'une décade á découvrir le message occulte, la perspectiva
stratógique indiquée alors: "Obligations primordiales", Securité Nationale.
Mais a cette époque le débat se centrait sur les conditions et les exigences
de 1'Alliance pour le Progrfes: les changements sociaux,les réformes de struc
ture, étaient une des clefs sur laquelle reposait la sécurité interne, une
des conjurations qui permettaient d'exorciser le fantQme de la révolution;
et ainsi l'aide américaine était également rendue possible. L'aide et les ré
formes s 'évaporérent rapidement aprfes avoir installé un dispositif solide
"contre-insurrectionnel" qui donne aux forces arraées de chaqué pays - et á
leurs pólices respectives - des possibilités accrues dans leur lutte contre
"l'enemi interne" (qui bien qu'il continué á Stre communiste n'est plus d'
origine extracontinentale) et dans le domaine de la protection de l'inves-
tissement croissant nord-américain dans 1'industrie et les services de cha¬
qué pays.

Embourbée dans le débat sur les voies de la révolution - qui remplace 1' a-
nalyse par l'imitation de modfeles — la gauche latinoaméricaine finit par ñau
frager dans son impuissance, dépassée par l'ampleur et 1'originalité du défi.
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1964 marque un tournant, donne une alerte qui continué á ne pas Stre ecou-
tée. L'attention se concentre sur 1' expérience démocrate chrétienne de
Eduardo Frei qui semble répondre au modele proposé par l'Alliance pour le
Progres et constituer une alternative á l'exemple de Cuba. L'un et l'autre
étaient effectifs pour 1'essentiel, 1'important c'est de voir ce qu'on ca¬
che de cette fagon la: le véritable modéle de l'Alliance, sa conséquence
nécessaire, c'est celui que propose l'expérience des militaires brésiliens:
il faudra une autre décade pour le découvrir, le temps de vivre d'autres
rÉves. C'est pour cela que personne ne prSte attention lorsque Golberg do
Couto e Silva publie "Géopolitique du Brésil", ou lorsque, également au
Brésil, Alfreda Amaral publie "Sécurité et démocratie". En Argentine per¬
sonne ne perd le someil avec "Politiquee et stratégies pour le développe-
ment et la sécurité nationale" du Général Osiris Villegas. Et au Chili,
bien sQr, on ignore totalement en 1968 le livre intitulé simplement "Géo¬
politique" publié par un général inconnu, Augusto Pinochet... On connait
ce qui suit. Le sens caché d'années futures était inscrit dans ees signes:
"guides aveugles"...

Mais á l'époque de Medellin, les données étaient complexes, son espace ré-
el est passé par le croisement de divers chemins, croisement incertain. Au
Pérou et au Panama des gouvernements militaires, proclamaient leur volonté
d'indépendance nationale et de transformation effectives. En Argentine, en
Uruguay, au Chili, des vastes mouvements populaires seepuaient la vie natio
nale. La OEA (Organisation des Etats Américains), lieu privilegié des rela-
tions entre les Etats Unis et 1'Amérique Latine, vivait une crise importante.
Cuba rompait son isolement. L'Eglise latinoaméricaine n'était pas absenté
de ees transformations. Le continent fut une terre fertile pour les préoc-
cupations du Concile Vatican II. Pour tous l'importance de la participation
des chrétiens dans le processus en cours était claire, bien que ne soit pas
toujours évidente sa forme et son sens. Camilo Torres témoigna cette déchi-
rure. Medellin exprima - au niveau de la Hiérarchie catholique - la prise
de conscience que le "peuple de Dieu" avait deja manifesté pendant les anné-
es précedentes, ainsi semble se tracer le chemin d'une (réjconciliation en¬
tre Eglise et histoire. Nous pensons que le temps écoulé depuis lors tend
á le démontrer.

Pour l'analyse de ees dix derniéres années (période qui va de Medellin á
Puebla) nous voulons proposer une réflexion basée sur six points qui pré-
tendent correspondre aux principaux points signalés dans le chapitre I (vi¬
sión historique) et II (éléments pour un diagnostic de la réalité latino¬
américaine) du document proposé á la Conférence de Puebla, "L'évangélisa-
tion dans le présent et le futur de 1'Amérique Latine". Nous verons ainsi
sucessivement (l) Les transformations structurelles; (2) Situation politi-
que; (3) Relations internationales; (4) Problemas de la Culture; (5) A pro
pos de la Pastorela Populaire; (6) Vers un nouveau consensus.

Les transformations structurelles

Les derniéres années ont vu s'intensifier le processus d'urbanisation et d'
industrialisation dont l'importance avait été signalée dans les études de
la CEPAL des années 50. Ce qui aujourd'hui est évident c'est que ees deux
processus n'ont vu la concrétisation d'aucune des illusions forgées alors
autour d'eux. L'urbanisation non seulement n'implique pas - bien au contrai
re - la modernisation du secteur agricole mais entraine l'apparition du pro
bléme de la marginalité urbaine (Favelas, Villas Miserias, Poblaciones Ca¬
llampas (+) ) qui caractérise aujourd'hui la majorité des villes importantes

(+) Noms des bidonvilles dans différents pays. N.de la T.
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de la región. L'industrialisation, pour sa part, n'a pas non plus répondu
aux espoirs des années 50. L'épuissement de la phase simple de substitu-
tion des importations non seulement a crée de nouvelles et plus complexos
formes de dépendance du capital étranger (solidement établi dans tout le
secteur industriel, de préférence dans les secteurs les plus dynamiques,
dans les services de base: téléphones, électricité, et le systéme finan-
cier) mais a contribué a renforcer les desequilibres (sociaux, politiques,
régionaux) propres á 1'hétérogénéité interne de la société latinoaméricai-
ne. Rendus plus aigus par les hauts taux de croissance de la population et
les faibles Índices de croissance économique, ees déséquilibres apparais-
sent concentres dans ce qu'on appelle "1'extreme pauvreté" nouveau nom de
la marginalité. Ce qui est important de signaler c'est que derriére cela
un processus plus profond a lieu. L'épuisement est celui d'un certain type
de développement qui correspondait á l'Etat libéral populiste, prédominant
dans la región.Le modéle se basait sur un pouvoir économique externe, im¬
planté a l'intérieur en alliance avec 1'oligatchie, sur la base d'une re-
lative autonomie de l'Etat et de l'activité culturelle capables de permet-
tre des politiques de type nationaliste ou populiste. Ce modéle a été de
plus en plus remplacé , en particulier dans les grands pays - Brésil, Me-
xique, Argentine - par un type de capitalisme d'état périphérique, carac-
térisé par l'existence d'un Etat contrerévolutionnaire (forte répression
politique et culturelle), forte dette extérieure et production multinatio-
nale, avec espansion du secteur public et 1'incorporation de nouveaux es¬
paces á l'activité économique. La transition d'un modéle a l'autre varié
selon les pays: avec une continuité irastitutionnelle au Mexique, avec rup-
ture au Brésil (coup d'Etat de 1964 et surtout l'Acte institutionnelle n°
5 de 1968), et rupture complexe et progressive en Argentine. Dans les pays
qui ont bónéficié des hauts prix internationaux de leus exportations (\/é-
nézuela et Colombie avec le pétrole et le café respectivement) une asso-
ciation état-bourgeoisie nationale a été possible, de faijon traditionnelle,
oligarchique en Colombie, plus modernisante au Vénézuela. Dans les pays
plus petits, de marché interne plus restreints, cette transition qui impli
que — la disparition de toute politique nationaliste et populiste - méne
souvent a la prédominance de l'activité financiére ( création de ce qu'on
appelle marché de capitaux, de type ouvertement spéculatif; cas du Chili)
et du commerce d'importation-exportation.

Nous pensons, en conséquence, que plutSt que parler d'une "nouvelle civili
sation" á propos d'une phase de transition du rural a l'urbain, il serait
plus pertinent de proposer cette dénomination á un processus qui, prenant
en considération la diversité des modéles de développement en vigueur et
de leurs contradictions spécifiques, s'achemine vers sa substitution par
un nouveau tissu de relations sociales basées sur l'égalité sociale et 1'
indépendance nationale. Cela suppose de surmonter une double limitation
de l'analyse: en premier lieu une sorte de pessimisme historique qui est
la versión moderne d'un certain "naturalisme social" déja incapable d'
avouer son nom. A la difference de ce dernier qui soutient que les choses
étant ce qu'ellessont il n'est pas possible qu'elles soientautrement (m§-
me au prix d'invoquer "la volonté de Dieu qui l'a voulu ainsi") - le pes¬
simisme historique met l'accent unilateralement sur les obstacles de la
Situation actuelle, imposant - au nom du "réalisme" - une moderation m§-
me dans les termes de l'analyse. Cette attitude — pessimiste — a pour pré
mise la possibilité d'une évolution a partir de la situation présente — il
s'agit de "convaincre" ses protagonistes. II nous semble que cette attitude
- dans le meilleur des cas - ne peut mener a ce que le systéme puisse ré-
soudre les manifestations les plus dramatiques dérivées de son fonction-
nement. Avec elle non seulement toute possibilité de critique radicale dis
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parait, mais elle rend de plus impossible l'éventuelle ouverture de nou-
veaux espaces de discussion ouverte et d'action sociale.

Mais il nous semble nécessaire de faire remarquer une seconde limitation
qui doit gtre dépassée et que nous appelerons "catastrophisme révolution-
naire". Cette (fausse) perspective d'analyse part du principe que le sys¬
téme actuel méne inévitablement é sa propre perte. En conséquence, l'ana-
lyse doit se réduire á prévoir les conditions de la crise finale et 1*
action qui en derive doit s'orienter á "accroitre les contradictions".
L'histoire de ees derniéres années nous enseigne, au contraire, qu'á tra-
vers de crises tres sigues, plusieurs régimes ont trouvé de nouvelles for
mes de stabilité. II est done nécessaire, de soutenir que ees deux modeles
de développement - dans les conditions mémes de sa tranformation - repro-
duisent pleinement ses conditions d'existence sans creer celles de sa di-
ssolution. Nous voulons signaler deux aspeets. Dans la perspective du "ca¬
tastrophisme révolutionnaire" il est inevitable que l'action de l'irnpéria-
lisme finisse par unir toute la nation contre lui. Son articulation interne,
la désintégration sociale qu'elle produit, ne 1'empSche pas de conquerir
des appuis nationaux; surtout dans la bourgeoisie monopoliste mais aussi
dans les couches moyennes liées au secteur moderne ainsi que dans la haute
bureaucratie d'état. C'est ainsi que s'établit une alliance entre un mode¬
le dénationalisé et les Forces Armées. On a soutenu également que la haute
concentration régressive du revenu signifiait une réduction du marché in-
térieur qui finit par produire une crise de réalisation de la plus-value;
l'expérience a aussi démenti cette supposition. D'une part le systéme se
donne toujoursles marches qui lui sont nécessaires; un revenu hautement
concentré ne signifie pas forcement marché réduit et de plus les marchés
d'exportation permettent de résoudre certaines tensions (voir par exemple
la grande augmentation des exportations "non traditionnelles" au Chili au
cours des dernieres années, constituées par la plupart de produits d'ori-
gine agricole ou d'élevage, destinés auparavant au marché intérieur).
En Amérique Latine il semble exister une conscience suffisante du "cout so¬
cial" qui impose le type de développement en vigueur. L'ambassodeur améri-
cain auprés de l'ONU, Andrew Young, a lui méme signalé lors de la session
pleniére de la CEPAL en Mai 1977: "Nous devons unir les concepta du dévelo£
pement (qui généralement signifie croissance économique) au concept de li-
bération (qui généralement signifie libération de 1'oppression, de la pau-
vreté, de la dépendance et de la dégradation). Cela doit se faire en défini
ssant le développement comme étant le processus par lequel on parvient au
plein respect des Droits de l'homme et á la dignité, par lequel on obtient
une vraie justice sociale pour tous les peuples et pour tous les individus".
Surprenant langage de 1'ambassadeur nord—américain!, un autre signe des tem
ps. II reste á savoir las prix á payer pour un si haut et si juste but. Car
"libération", "Droits de l'homme", "justice sociale", impliquent une rup-
ture du systéme actuel. Cela suppose un autre type de développement. Elles
exigent l'irruption de nouveaux protagonistes, des mouvements sociaux et
des forces politiques capables de l'animer; il n'est pas clair que la bon—
ne volonté nord-américaine veuille aller si loin.

La situation politique

Lorsque en Dctobre 1970, Henri Kissinger réunissait le"Conseil des 40" pour
établir les bases du plan de "destabilisation" du gouvernement élu de Salva¬
dor Allende qui n'avait pas encore pris ses fonctions, il avait des pussan-
tes raisons de se montrer inquiet. Un gouvernement constitutionnel, national
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et populaire, de grand prestige International raenagait de déteriorer la
situation des Etats Unis á des niveaux jusqu'alors inconnus en Amérique
Latine. Kissinger avait lu le rapport rerais une année une auparavant au
Président Nixon par les ministres des Affaires Etrangéres de tous les pa-
ys d'Amérique Latine, elaboré lors de la reunión de la CECLA (Gommission
spéciale de coordenation latinoaméricaine), qui dans ce qu'on a appelé le
"consensus de Vina del Mar" avaient exprimé: " nous ne sommes plus 21 na-
tions y inclus les Etats Unis; maintenent nous sommes deux: les Etats
Unis et nous". Le conseiller spécial de la sécurité avait également lu le
rapport Rockefeller, aussi de 1969,oü celui-ci signalait sa préoccupation
face á la volonté nationaliste des gouvernements du Pérou et de Panama et
face á la volonté manifesté de transformations observée dans plusieurs pa-
ys qu'il avait visité lors de cette tournée. II recommende de prfiter une
attention particuliére aux besoins de "sécurité interne" qu'exigent les
considérables investissements nord-américains dans la région. L' "enemi
interne" menace de fagon croissants la "sécurité nationale", a du penser
Henri Kissinger, imaginant ce que pouvait étre une Amérique Latine selon
le modele brésilien; mais cette possibilité a du lui paraitre lontaine.
En Argentine le Général Lanusse tentait un retour au pouvoir civil, fra-
yant ainsi le passage a une aberrante tentative de neo-populisme péronis-
te.Peu apres en Bolivie, J.J. Torres prenait la tSte d'un gouvernement mi™
litaire nationaliste oü s'exprime avec forcé le populisme révolutionnaire
d'origine miniére. Le Frente Amplio (Front Ampie) se frayait un chemin en
Uruguay sans ignorer la sensibilité tupamara tributaire du méme populisme
révolutionnaire. Kissinger - ayant présent á l'esprit les nouvelles pos-
sibilités ouvertes par l'Acte institutionnel n° 5 au Brésil - n'ignorait
pas cependant , les risques de contagión de l'expérience chilienne, et dé-
clare á la presse qu'il est preoccupé par les conséquences que cela pour*-
rait avoir en France et en Italia, sans oublier pour cela les risques de
"destabilisation" globale en Amérique Latine. Henri Kissinger a raison d"
§tre inquet.

Quelques années plus tard, devenu Secrétaire d'Etat, il retourne á Washincj
ton apres un voyage á Santiago du Chili oü il a participé á l'assemblée an
nuelle de l'OEA. II eut á cette occasion un entretien positif avec le Géné
ral Pinochet, chef Suprime de la Nation, qui lui manifesté sa volonté de
s'occuper du probléme des Droits de l'homme qui difficultent la réalisation
de certains investissements nord-américains. Henri Kissinger est satisfait:
elles sont loin les journées de la fin 1970 et les préoccupations d'alors:
de solides gouvernements militaires garantissent la "sécurité nationale"
dans tout le sud du continent, c'est avec ses représentants qu'il vient d'
avoir des entretiens. II semble pertinent de se demander, que s'est-il pas
sé depuis? II nous semble que ce n'est pas la meilleure hypothése que de
soutenir que la prolifération actuelle de régimes de forcé nait d'un "vide
de pouvoir" existant dans la plupart des pays latinoaméricains et que de
lui découle 1'actuelle "spirale de violence" (insurrection, contreinsurrec-
tion; terrorisme, répression, séquestres, tortures, selon les termes du
document de Puebla). Une analyse en terme de "violence instutionnalisée",
comme l'affirmait le document de Medellin, nous semble plus féconde. L'hy¬
pothése du "vide de pouvoir" signifie valider les régimes militaires com¬
me le "dernier recours" de la Nation face á la crise. Cela signifie - méme
si on croit la critiquer - se situer á l'intérieur mime de la problématique
de la Sécurité Nationale.

Les régimes militaires qui aujourd'hui dominent en Amérique Latine sont le
résultat de la résistence exprimée par les forces sociales et politiques bé—
néficiaires de l'un ou l'autre des modeles de développement décrits précé-



19

dement, face á 18 ascensión majoritaire (et souvent exprimée constitution-
nellement) des classes et secteurs sociaux partisans de sa transformation
radicale. Ce modele autoritaire a son origine dans ce qu'on appelle les po-
litiques de contreinsurrection (élimination de l'enemi interne), éléments
de base de l'Alliance pour le Progrés. Le Brésil (1964) fut l'expérience
fondamentale. Mais, le caractére massif de son implantation constitue la
réponse á 1'apogee du mouvement national et populaire (que nous avons ca-
ractérisé sommairement auparavant) qui s'exprime en Amérique Latine au de¬
but de cette décade. La doctrine de la sécurité nationale constitue, done,
la base idéologique des régimes militaires institutionnels, qui font des
Forces Armées une sorte de "parti unique au pouvoir". Cela exige l'anéan-
tissement de la société civile: tout ce qui n'est pas fonction positive de
la guerre ne doit pas exister. Tous les droits individuéis, sociaux, éco-
nomiques, qui exprimaient la diversité croissante et les contradictions so¬
ciales d'une société en mutation, sont remplacés par un seul droit et dé-
voir á la fois: le contrQle interne, la légalité de la repression. C'est
ainsi que les partis, les syndicats, la presse, les universités, les égli-
ses, les associations de tout genre, sont déclarés agents d'infiltration
de l'enemi interne et traites comme tel ( victimes de la repression, pour-
suivis, anéantis). Tout un systéme politique et une conception des prati-
ques qui s'inscrivent dans celui-ci ont prouvé leur fragilité. L'Etat li-
béral populiste et nationaliste est détruit jusque dans ses racines. II est
évident que la repression est le systéme de gouvernement d'une minorité,
ce qui explique le "manque de consensus politique réel", que signale jus-
tement, le document de Puebla. En conséquence,la grande tSche aujourd'hui,
la seule perspective de futur c'est de définir - et de construiré - les ba¬
ses múltiples et solides d'un nouveau consensus. Consensus sur les antago¬
nismos centraux d'aujourd"hui et son dépassement nécessaire; consensus sur
la stratégie de transition, de rupture, consensus sur la société de demain.

Relations internationales

Le document de Puebla signale trois idées principales: (a) 1'Amérique Lati¬
ne n'intéresse pas da fagon prioritaire les deux grandes puissances; (b) la
dépendance qu'imposent les multinationales; (c) seules 1'industrialisation
et 1'intégration donneront á 1'Amérique Latine la capacité de jouer un rfíle
protagoniste sur la scéne mondiale. Nous pensons que ees trois affirmations,
sans Stre fausses, présentent 1'inconvenient de ne pas rendre compte des con
tradictions principales présentes aujourd'hui au niveau international. Nous
proposons une réflexion basée sur trois thémes: (l) 1'Amérique Latine et la
situation internationale; (2) 1'administration Cárter et 1' Amérique Latine;
(3) vers une politique étrangére indépendante.

L'analyse de la situation internationale basée sur le rflle des "Deux grandes
puissances" présente non seulement 1'inconvénient de simplifier de fagon ar-
bitraire des choses différentes mais conduit également á une sorte d'impuis—
sanee politique de 1'Amérique Latine au niveau international (analyse proche
de ce que nous avons appelé précédement "pessimisme historique"). Une analy¬
se de la situation internationale actuelle doit prendre en ligne de compte,
en premier lieu, sa diversité. Cela nous semble une conséquence du climat do-
minant de dátente et de coexistence pacifique qui a caractérisé la fin de la
guerre froide. Cette situation - loin de signifier un équilibre de la terreur
basé sur une structure bipolaire - fraye un chemin á une diversité croissante
sur la scéne internationale. Les Etats Unis et 1'Union Soviétique, mais aussi
la Chine et le Japón, l'Europe et le Tiers Monde, agissent,avec des niveaux
d'influence différents, bien sOr, mais avec une personalité propre indéniable.



20

Ce climat permet non seulement un politique de paix plus réaliste et juste,mais elle permet aussi que s'expriment de nouvelles voix, de personnalitésindépendantes, différentes de celles des deux blocs qui caractérisent la
guerre froide. Dans ce contexte l'Amérique Latine a plus de possibilités des'expriraer de fagon indépendante et de mettre en cause le type de relationsdominantes jusqu'á ce jour avec les Etats Unis. Audelá des grandes difficultés qui accablent aujourd'hui le continent, cette tendance de fond vers uneplus grande indépendance nous parait caractériser l'insertion internationalede l'Amérique Latine pendant ees derniéres années. L'acceptation implicitede la fin de frontiéres idéologiques (grande bataille du président Allende
au niveau latinoaméricain) signifie non seulement la reconnaissance quecha-
que Nation peut se donner le régime qui lui convient, mais aussi le droitd'établir des relations et de négocier seulement en fonction de ses inté-rets et de sa politique en tant que nation. Lors des derniéres années de
nombreux pays d'Amérique Latine ont établi des relations diplomatiques avecdes Etats d'Asie, d'Afrique, d'Europe de l'Est, diversifiant sa présencedans le monde. Cette interdépendance croissante ne garantit pas par ellemfime une plus grande autonomie, mais nous pensons qu'elle y contribue: uneAmérique Latine confinée á des relationsexclusives avec les Etats Unis - etformelles avec l'Europe - ne peut que contribuer, par son isolement, á safragilité. Une conscience "tiersmondiste" apparait, brusquement, dans lecontinent: la politique étrangére du Président du Mexique Echeverria, lesrelations étroites entre le Vénézuela et 1'OPEP et sa participation activedans le dialogue Nord-Sud, la participation croissante de différents paysdans le mouvement des non alignés - dont la prochaine assemblée aura lieuá Cuba - sont d'autres preuves de la tendance que nous indiquons. Au niveaudu continent la conscience du besoin d'une plus grande autonomie politiqueet économique face aux Etats Unis s'accroit également.

L'appui donné au Panama dans sa lutte pour le canal, l'échec de la créationde 1'organisation du traité de l'Atlantique Sud qui devait associer les
pays atlantiques aux régimes racistes d'Afrique du Sud, la création du SELA(Systéme économique latinoaméricain), la défense du Pacte Andin (malgré quele régime de Pinochet s'en soit retiré) témoignent de cette volonté d'indé-
pendance. II faut signaler, cependant, que ees signes positifs ne constitu-ent pas jusqu'á présent une tendance dominante: la politique nationale et
populaire dont ils doivent Stre le reflet est incompatible avec le type derégime qui prévaut aujourd'hui dans la région.

A ce sujet il faut signaler la rupture de l'idée de Tiers Monde. L'époque de1'internationalisme "tiersmondiste" a véou sa derniére phase avec la dimen¬sión anti-impérialiste de la lutte de liberation nationale au Vietnara. EnAmérique Latine Che en fut le symbole. Aujourd'hui il est nécessaire deteñir compte de la diversité du Tiers Monde et ses contradictions. On peutobserver trois types de pays: a) les pays pétroliers ou possédant des ma-tiéres premieres importantes; b) le groupe de pays en pleine industriali-sation capitalista (Brésil, Mexique, Nigéria, Irán); c) ce qu'on pourraitappeler le quart monde sans ressources. Les prévisions de solidarité natu-relle entre pays du Tiers Monde, ont été remplacées, non seulement par unedifférentiation contradictoire, mais aussi par des phénoménes de sous-impé-rialisme régional (Brésil, Irán).
En ce qui concerne les relations interaméricaines, elles vivent une autreétape de la crise permanente qui les caractérisent depuis la création de 1'ÜEA en 1948. II en sera ainsi tant qu'une révision radicale des principesqui en sont la base n'aura pas eu lieu, á savoir, l'égalité de ses membres,leur communauté d'intérets et la "relation spéciale" que les lient. Une
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nouvelle étape vient de commencer sous la Présidence Cárter dont la volante
d'établir de nouvelles relations entre le Nord et le Sud de 1'hémisphére a
été manifesté á plusieurs reprises. Les mesures qui visent á la normalisa-
tion des relations avec Cuba (fin du blocus qui touche l'ile depuis le dé-
but des années 60), la renégociation des droits du Panama sur le canal et
ses appels permanents pour le respect des Droits de l'homme ont créé un
courrant de sympathie et d'éspoir dans toute l'Amérique Latine. Cela exige
une analyse plus approfondie de cette politique.La politique internationale
du Président Cárter appelée "humanisrae planétaire"(par opposition á la Real
politik de Henri Kissinger) est fondée á partir de trois prémises fondamen-
tales (+). En premier lieu, 1'épuissement de la poli ique d'équilibre des
puissances améne, du point de vue nord-américain á la recherche d'une poli¬
tique trilaterale (Etats Unis- Japón - Europe) qui dans les conditions d'
interdépendance croissante au niveau mondial peut exprimer les int rets par
ticuliers et l'identité fondamentale des "grandes démocraties" du régime ca
pitaliste. En deuxiéme lieu, cette interdépendance met les Etats Unis face
á une vulnérabilité économique interne due au flux croissant de matiéres
premieres en provenance du Tiers Mande dont son économie a besoin; cela exi¬
ge de stabiliser au máximum ses relations politiques et économiques avec
lui. En troisiéme lieu, l'épuisement d'une politique internationale basée
sur al forcé, exige des Etats Unis de prendre dÜement en considération les
"impératifs moraux" d'une politique étrangére qui doit nécessairement teñir
compte de la crise de conscience de la nation nord-américaine qui découle déla
défaite d'Indochine et des séquelles de Watergate. Brezinski le signale
explicitement (++).

Ce sont ees impératifs politinues dont J.Cárter s'inspir e pour sa politique
des Droits de l'homme. Ce som done des cc nsidérations stratégiques et pas
seulement morales qui guident cette politique.

Ces éléments nous paraissent nécessaires pour comprendre ce qui effective-
ment a changé dans la politique nord-américaine en ce qui concerne le sud
du continent; c'est ce qui exige de situer ses limites. Car 1'affirmation
et la défense du rSle himanitaire que la politique de Cárter joue aujourd'
hui sur les Droits de l'homme en Amérique Latine ne doit pas ignorer le corn
plexe réseau d'intérets ou elle s'inserte.

Bien que Brezinski lui mSme (devenu depuis lors assistant spécial de sécu-
rité du Président Cárter) signale (dans l'article déjá cité) "que l'hégé-
monie des Etats Unis en Amérique Latine est destinée á décliner et les Eta¬
ts Unis commencent á accepter cette realité", ceci n'implique pas une acceg
tation de modifications substantielles dans les relations actuelles entre
les Etats Unis et l'Amérique Latine. Au contraire , dans son offre d'une
"Nouvelle Unité" 1'ambassadeur Young,dans son discours á la CEPAL, partait
du principe permanent d'une communauté d'intérets dQe á ce que "les problé-
mes auquels nous avons á faire face sont des problémes communs á nous tous",
pour ajouter comme un écho lointain au "consensus de Vina del Mar" de 1969
que "1'hémisphére est trop complexe pour pouvoir ©tre simplement divisé en
deux catégories, les Etats Unis et tous les autres", avant de conclure en
signalant le r61e bénéfique des "entreprises transnationales tres sujettes
á diffamation" dans le développement latinoaméricain. Loin de nous paraitre
contradictoire avec la politique des Droits de l'homme, ces affirmations ne

(+). (++): Voir "La pal. que étrangére des Etats Unis: á la recherche d'
un objectif", Z. Brezinski, n Politique Etrangére n° 3, 1973.



font que préciser ses limites, car "une pplitique coherente de défense des
Droits de l'homme dans le Tiers Mande suppose une acceptation de changements
sociaux et politiques profonds. Certains d'entre eux mettraient, sans doute,
en cause certains avantages acquis par les nord-américains en particulier
grSce aux multinationales" (+). En derniére analyse ees changements sociaux
et politiques sont la veritable exigence d'une politique des Droits de 1'
homme (qui suppose le respect integral des droits sociaux et économiques et
des droits des peuples en tant que nation); c'est seulement en reconnais-
sant une telle exigence que pourront Stre évités les douleurs de la Nation
Latinoaméricaine: ce n'est pas en niant ses difficultés qu'un tel défi pour-
ra ®tre relevé.

Nous pensons que cette politique - justement par les difficultés qu'elle pré
sente - exige de dépasser la "rhétorique anti-impérialiste" et avancer de fa
gon effective vers une politique étrangére indépendante, élément indispen¬
sable d'un nouveau projet national et populaire. Pour cela il faut prendre
en compte tous les éléments,souvent complexes et contradictoires, qui inter-
viennent dans la politique nord-américaine; il faut mettre en oeuvre une a-
nalyse dynamique entre le Pentagone, le Département d'Etat, le Congrés et les
organismes de sécurité, et l'inflence qu'ont sur chacun d'eux différents
groupes d'intérets nord-américains et l'opinion publique nord-américaine;
cette derniére peut Stre un puissant allié des aspirations démocratiques et
nationales des peuples latinoaméricains.Les exemples du Vietnam, du Chili
et de l'Angola (ou la population noire joua un r81e déterminant pour empé-
cher 1'intervention nord-américaine) l'ont démontré. Cette politique exige
en dernier lieu de, dépasser la visión de 1'impérialisme comme étant un phé
noméne externe á la société latinoaméricaine et démonter les méchanismes de
son articulation á l'intérieur de chaqué pays; quelque soit sa forcé ce sont
en fin de compte ses appuis nationaux qui - dans les condition actuelles —

permettent l'exercice effectif de sa domination.

Les problémes de la culture

Définir la culture latinoaméricaine comme "une culture filiale de celle d'

Europe occidentale", comme un "détachement" culturel tombé sur un "substrat
indigéne" et en fusión avec "un grand apport africain" c'est prétendre faire
l'économie d'une analyse qui est la condition indispensable d'une Pastorale
renauvelée telle que la postule l'Eglise. La simple (ou infondée) volonté
de magnifier l'influence culturelle de l'Eglise ne contribue également en

rien:"1'Eglise est le plus grand facteur d'unión de l'ensemble des peuples
latinoaméricains et, par conséquent, de ses formes culturelles également.
Sans l'Eglise, l'Amérique Latine serait incompréhensible"! Nier le carac-
tére contradictoire qu'a eu la présence de l'Eglise depuis l'époque de la
colonisation n'est en rien positif. L'oeuvre d'évangélisation a été trop
liée a une action de conquete militaire et de domination économique pour
ignorer l'ambiguité de son intervention dans l'histoire des peuples latino
américains. Se poser ees problémes avec lucidité est une condition indis¬
pensable d'une Pastorale Populaire qui subit les limitations du passé. A ce
sujet voir,par exemple "manifesté du dialogue écuménique de théologiens du
Tiers Monde", Tanzanie, AoQt 1976.

L'unité d'une culture ne se définit pas á partir de ses composantes racia¬
les, mais de 1'analyse des processus historiques qui lui ont donné forme.
Signaler 1'origine de la population latinoaméricaine en dit peu sur son

(+) Jean Pierre Clerc, "Amérique Latine: Mr. Cárter a peine a teñir ses
promesses", Le Monde 7-8 AoOt 1977. Voir mérae journaliste, "La nouvBlle
tournée de Mr. Cárter", Le Monde 18 Mars 1978.
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identité (ou sa diversité) d'aujourd'hui: elle se définit en priorité á
partir de l'ensemble des experiences collectives qu'elle a vecu. Ce sont
ses cenditions d'existence, ses formes d'organisation sociale, qui expli-
quent la conscience et la présentation que ses divers secteurs se font de
leur propre histoire. II est évident que cette histoire est plurielle,
fragmentaire,contradictoire. C'est pour cela que cb n'est pas tant son o-
rigine mais 1'héterogénéité de ses schémas de développement, qui permet d'
expliquer en priorité la "mosaique" culturelle que forme l'Amérique Lati¬
ne. La culture latinoaméricaine a vécu déchirée entre son caractére natio
nal et la dépendance á laquelle elle a été soumise: dans le domaine de 1'
éducation, la science, 1'Information. Le caractére contradictoire de ses
Universités souvent militantes du populisme ou de la révolution, mais ra-
dicalement coupées - dans leurs propres contenus - de la vie nationale en
est 1'expression. Le processus de modernisation et de reforme qu'elles
vécurent pendant les années 60 a été détruit et avec lui la conquete his-
torique de l'autonomie, héritiére des années de Córdoba (1918).
La rupture précoce de la domination coloniale n'autorise pas a assimiler
les colonies "hispano-lusitanes" au type de société qui constituent leurs
ex-rnétropoles. Le méme fait empéche de les identifier avec des nations
africaines ou asiatiques sorties du colonialisme un siécle et demi plus
tard.

Penser la spécificité latinoaméricaine a pour condition fondamentale rom-
pre la perspectiva "euro-centriste" telle qu'elle a été pensée jusqu'aujourd'
hui. La prédominance de formes capitalistes de production et d'organisation
sociale n'autorlsent pas la reproduction mécanique des lois de développement
propres au modele classique européen. C'est dans ce sens qu'il est néces-
saire, surtout, de parler de dépendance culturelle: se voyant refletée
dans le développement d'autres sociétés, l'Amérique Latine a été contrainte
a se méconnaitre, á justifier sa désintégration culturelle en l'appelant
folklore, á fSter sa soumission en l'appelant modernité et a perdre,en bref
son identité qui n'est pas essence mais frontiére, fondation d'espace,
profil de paysage, expérience collective.Aujourd'hui derriére la logique
omniprésente de l'Etat répréssif, plusieurs mouvements culturéis recons-
truisent le tissu déchiré de la société civile. Si une culture latinoamé¬
ricaine doit naítre,exprésion veritable de réves et de combats c'est qu'
elle est en germe aujourdshui avec l'aspiration démocratique, nationale
et populaire, des peuples latinoaméricains: tel est le sens de la chanson,
du théatre, de la poésie, de la presse clandestine, l'apparence ingénue de
son art plastique, signes incertains, mémoire, message, éclair fragile,
préfiguration du futur.

Pastoraje Populaire

C'est parceque l'Eglise (peuple de Dieu, Hiérarchie) a été présente dans
les expériences signalées précédement que sa voix a été écoutée, que son
prestige s'est accru. Sa dimensión temporelle releve plus de 1'histoire
que de la révélation. Son audience d'aujourd'hui est en étroite relation
- comme le signale avec raison le document - avec sa "préoccupation de s*
insérer parmi le peuple, de recouvrer la culture latinoaméricaine, de cher
cer sa propre expression, libérée du colonialisme (...)" et pouvoir ainsi
"entretenir des espaces de liberté, de protection pour les persecutés, de
lutte pour la justice". L'Eglise latinoaméricaine semble vivre la troi-
siéme phase de son histoire. La premiére a été caractérisée par le fait



d'Stre souvent instrument de contrQle social et culturel surtout á lacampagne. La deuxiéme, 1'Eglise-Peuple, associée aux aspirations de changement social (Chili, 1964)exprimées de préférence autour du projet d'unparti (Parti Démocrate Chrétien).La troisiéme, l'actuelle, oü l'Eglise- sous de conditions dictatoriales - se substitue dans la pratique á 1'ensemble du régime démocratique; cas du Brésil, du Chili, de El Salvador,du Paraguay, plus faible en Argentine en raison de sa faible implantationurbaine. C'est ainsi que pendant la dure expérience de ees années, 1'Eglise semble avoir réalisé 1'apprentissage effectif d'une nouvelle Pas-torale qu'il serait plus pertinent d'appeler solidaire plutñt que populaire, a partir de la caractéristique que la définit principalement. CettePastorale de Solidarité - dont la pratique á précédé la théorie - sembleStre basée sur trois principes , qui jusqu'a ce jour ne sont que des constatations de facto. Premiérement, elle se base souvent sur les organisa-tions sociales que le peuple s'est déjá donné; c'est en les protégeant,en collaborant avec elles, en développant des initiatives communes, qu'elle se manifesté ; cette Pastorale explicite ainsi - de fagon inéquivo-que - sa vocation non paternaliste et unitaire. C'est pour cela qu'ontrouve souvent la base sociale de cette Pastorale parmi les syndicats,les organisations de quartiers, de jeunesses, culturelles, ayant une tradition populaire ancienne. C'est á partir de sa coordination au niveau dela paroisse que naissent plus tard les communautés chrétiennes de base;signes des temps: elles ne précédent pas le travail solidaire, elles ensont 1'expression: "par ses fruits . .." . Deuxiémement, la Pastorale deSolidarité nait á partir du besoin de repondré aux problémes concrets lesplus urgents du peuple: arrestations, chfimage, cantines populaires, li¬bertes fondamentales; en ce sens, elle est effectivement, comme le signa-le le document de Puebla, une Pastorale Populaire et non pas d'élite, sonlangage, son magistére, sont inséparables de sa pratique; son message n'existe pas sans elle. Troisiémement, la Pastorale de la Solidarité est unePastorale non confessionnelle; ce qui définit ses protagonistes, ce n'estpas le fait d'étre catholique; oécuménique, ouverte aux croyants et auxnon croyants, la prédication de la "bonne nouvelle" est avant tout l'es-pérance de la transformation du monde et son action conséquente: l'évan-gile se fait entendre ainsi, de préférence á l'intérieur de cette prati¬que collective.

La Pastorale de Solidarité engendre une nouvelle réalité, une dynamiqueinédite, la pratique commune et unitaire entre l'Eglise et les différen-tes manifestations du mouvement populaire. Collaboration qui ne va passans risques, ce n'est pas en les ignorant qu'on les évitera. Nous avo sdit précédement que l'Eglise a pratiquement occupé 1'espace de la sociétécivile, la protégeant, la reconstruissant, elle a été souvent l'uniquecontrepoids visible á 1'action répressive de l'Etat. Elle a dQ trancheret intervenir sur des sujets tres divers: la répression, la doctrine dela sécurité nationale, la politique économique, les libertés publiques,le probléme indigéne, le Pacte Andin, etc. Au Chili, par exemple, le Vi-cariat de la Solidarité, a du s'occuper par des raisons diverses de plusde huit cent mille chiliens, depuis Octobre 1973, c'est á diré approxima-tivement 10 % de la population: (un autre dixiéme de la population, selonle Cardinal de Santigo, a été forcé e l'exil); son organe d'Information"Solidaridad" attend un tirage tous les 15 jours de 40.000 exemplaires,constituant ainsi la plus importante publication d'opinión du pays. IIest nécessaire de se poser la question de savoir si l'Eglise comprend quecette audience, que cette crédibilité, ce capital de confiance sont inse¬parables de son activité solidaire d'aujourd'hui. En d'autres termes, 1'Eglise aura-t-elle la lucidité de cornprendre que ce "capital" ne peut pas



Stre "investí" dans un projet exclusif qui rompe la pratique unitaire d*
aujourd'hui ? Le document établit,avec raison, le besoin de ne pas "Se
laisser manipuler politiquement", il est clair que le mouvement populaire
- ses partis, ses organisations de masse - doivent avancer beaucoup dans
la compréhension du rñle de l'Eglise dans les condition actuelles, et
dans ses relations avec elle. Nous pensons que la pratique unitaire des
derniferes années peut y contribuer de fagon importante. Ce qui est fonda-
mental, de taute fagon, c'est qu'aussi bien l'Eglise que le mouvement po¬
pulaire doivent comprendre la responsabilité qu'ils ont ensemble dans la
création d'un nouveau consensus capable de résoudre la difficile situation
d'aujourd'hui. Et ce consensus n'est pas la simple addition d'intérSts et
d'expériences fragmentaires, mais la fondation d'un espace comraun - dans
un cliraat de confiance et de respect mutuel - qui rende possible, solide
et stable le projet d'une nouvelle société démocratique, nationale et
populaire.

Vers un nouveau consensus

Dans le chapitre six, "objectifs pour la construction d'une nouvelle so¬
ciété" et en filigrane á travers plusieurs pages le document de Puebla
propose quelques éléments; "la communauté des biens(...} une société sans
prviléges, solidaire(...) sans pouvoirs paralléles qui surgissent de fa-
gon illégitime de la propriété"(du capital ou de l'argent - N.de la T.).
D'autre part, la démocratie qui"doit §tre politique, juridique, économi-
que, sociale(...) présuppose que les groupes, utilisent tout d'abord les
moyens légaux pour obtenir les changements nécessaires et n'employent d'
autres moyens drastiques qu'en dernier recours (...). L'essentiel de la
démocratie c'est un consensus minimum". Nous sorames ici en face á un pro-

jet et une stratégie, il exige une rupture radicale du pouvoir répressif,
railitarisé aujourd'hui dominant dans la région et des modeles de dévelop-
pement dont il est 1'expression. II est nécessaire de reconnait re le ca-
ractére radical de la rupture qui s'est produite; il n'y a pas de retour
possible au passé; il s'agit d'un futur inedit. Le visage déforme et ré-
primé de la société d'aujourd'hui est peut Stre l'équivalent de la phase
classique d'accumulation dans les sociétés aujourd'hui hautement indus-
trialisées. L'opression de taute subjectivité, de 1'expression culturelle
et politique, des relations sociales est peut Stre le tribut sans propor-
tion imposé pour financer une telle entreprise. Aujourd'hui la lutte pour
des institutions libres est la condition du déploiement de la voix et de

l'énergie du mouvement populaire;cela exige la simultanéité des revindi-
cations sociales et la lutte démocratique: mais ce sont de nouvelles pra-

tiques de classe et non pas la renaissance du populisme qui doivent les
inspirer. Les obstacles sont considérables. La tSche déjá difficile de
définir un consensus exige, de plus, que celui—ci se donne les moyens
matériels de son application. Une révolution sociale c'est beaucoup plus
qu'une conspiration militaire réussie ou qu'une somme d'idéaux. Elle est
un processus long et complexe, traversé par de múltiples et contradictoi—
res manifestations du réel. Elle n'est pas possible si l'on est pas capa-
ble de pénétrer la si trompeuse apparence de l'évidence, établissant ain—
si les bases de sa connaissance véritable. Cela exige,une fois de plus,
de remplacer la rhétorique par l'analyse, le dogme par la critique et d'
établir - peut Stre - une nouvelle conception de la pratique politique.

On a dit que le visage optimiste de l'Amérique Latine des années 60 et 70
a été tué par les rSves de ses intellectuels - surtout de ceux qui pré-
tendent ignorer les exigences de leur condition — et par les limitations



de ses partis et de ses dirigeants politiques. Le problema est plus com-
pexe, dira-t-on, avec raison. De toute fagon il est possible de signaler,
que dans les années á venir ni les intellectuels, ni les dirigeants poli-
tiques - ni l'Eglise, c'est l'occasion de l'ajouter - ne pourront trouver
les formes adéquates de leur intervention sociale, a moins d'inseriré leur
action au coeur des mouvements sociaux qui - ici et lá, en germe ou en
fleur - semblent annoncer les lumieres encore diffuses d'un nouveau jour
pour les peuples latinoaméricains.C'est seulement en contribuant á donner
6 ees mouvements sociaux, une identité authentique, en les aidant á dé-
couvrir - derriére leurs masques toujours changeants - le véritable visa-
ge de leurs enemis et en leur faisant inseriré leurs pratiques parfois
fragmentaires dans la dynamique réelle et unificatrice d'un projet glo¬
bal; c'est seulement ainsi, que les uns et les autres, feront que l'Amé-
rique Latine les (re)connaissent comme habitants d'un nouvel Sge soli-
daire.

C'est seulement á ce prix que l'espérence ne sera pas l'apparence trom-
peuse d'une nouvelle utopie.



LES BEQUILLES DE PINOCHET

Pinochet compte toujours sur les béquilles qui luipermettent de
se teñir debout, méme de fagon précaire. Les banques privées
nord-américaines avec la complicité de l'empire financier inter-
national, lui font parvenir un flux interminable de dollars.
Isabel Letelier et Michael Moffit, ainsi que le sénateur Edward
Kennedy, ont dénoncé cette fagon de tromper les bonnes intentions
de Monsieur Cárter et des législateurs nord-américains, qui ne
désirent pas continuer á soutenir un régime qui se caractérise
par la violation systématique des droits de l'homme. Nous avons
extrait du journal "Herald Tribune" un tableau révélateur qui
donne la liste des banques des Etats-Unis et d'autres pays qui
ont contribué á financer un fond á moyen terme de 210 millions
de euro-dollars pour la Junte Chilienne.

La liste des banques qui ont fourni le fond précité est la sui-
vante :

Morgan Guaranty Trust Company
of New York
The Chase Manhattan Bank, N.A.
Dresdner Bank Aktiengeselischaft

(Grand Cayman Branch)
Midland Bank Limited
Union Bank of Switzerland (Panama)
Bank of America NT & SA

Banque Belge Limited
Euro-Latinamerican Bank Limited
(EULABANK)
Marine Midland Bank
Standard Chartered Bank Limited
United California Bank
Banque Nationale de Paris
The Fidelitiy Bank
The Mitsubishi Bank Limited
The Sanwa Bank Limited
Union Commerce Bank, Nassau
Banco de Santander-Puerto Rico
The First National Bank of Chicago
Mercantile National Bank at Dallas
New England Merchants Nat. Bank
The Riggs National Bank of
Washington D.C.
Sotheast First National Bank of
Miami
UBAF Arab American Bank
Union Trust Co.of Maryland
Trade Development Bank

(London Branch)
The Bank of Tokyo, Ltd.

Citibank, N.A.
Canadian Imperial Bank of
Commerce
Security Pacific Bank
The Bank of Yokohama Limited
The Bank of New York
(Cayman Islands Branch)
European American Bank and
Trust Company
Seattle-Firt National Bank
Toronto Dominion Bank
The Fuji Bank, Limited
DG Bank Deutsche Genossen-
schaftsbank (Cayman Islands
Branch)
Gulf International Bank B.S.C.

Pittsburgh National Bank
Texas Commerce Bank
Republics National Bank of
Dallas
Banco Vizcaya S.A.
International Commercial Bank
Limited
The Mitsui Bank, Limited
Orion Bank Limited
Roywest Banking Corporation
Limited, Nassau, Bahamas
The Sumitomo Trust and Banking
Co.,Ltd.
UBAF Bank Limited
Republic National Bank of New
York (International)Limited.

La Morgan Guaranty Trust Company de New York a joué le role d'agent
intermédiaire.



UN PUISSANT MOUVEMENT D'OPINION PUBLIQUE SE MOBILISE

AUX ETATS-UNIS POUR LE RETOUR A LA DEMOCRATIE AU CHILI

A l'initiative du sénateur
Edwaj-d Kennedy, a eu lieu au
mois de Juin de cette année,
á Washington, une conférence
sur le futur des relations
Chili - Etats-Unis. Celle-ci
eut lieu dans l'immeuble
Diksen des bireaux du Sénat,
y participerent des personna-
lités eminentes, des dirigeants
politiques et syndicaux et des
représentants d'organisations
sociales et religieuses diver¬
ses. A la suite de cette ren-

contre, un puissant mouvement
d'opinion publique a surgi
qui s'est donné comme tache
principale d'appuyer les
efforts du peuple chilien
pour le respect integral des
droits de 1'homme et pour le
retour á la démocratie. Tout
en donnant son appui aux dé-
marches positives de l'admi-
nistration Cárter pour que
la lumiére totale soit faite
sur le cas Letelier, le mou¬
vement s'est engagé dans la
tache d'empecher que Pinochet
continué á tromper 1'opinión
internationale sur la situa-
tion au Chili.

La conférence füt préparée
pendant quatre mois et eut
un succés extraordinaire.
L'inauguration consista en
un déjeuner auquel partici-
pérent 80 personnes. Puis
eurent lieu les réunions de
travail avec la participa-
tion d'environ 400 personnes.
Un fait significatif : un des
assistants et orateurs fut
Vyron Vaki, Secrétaire d'Etat
Adjoint pour les Affaires
Interaméricaines.

Le rapport central du Sénateur
Kennedy

"Mes amis du Congrés et de
1'Administration, de l'Eglise

et du Mouvement Syndical, et
tous ceux qui sont préoccupés
par la situation difficile du
Chili: soyez les bienvenus á
cette conférence sur le futur
des relations entre les Etats-
Unis et le Chili.

L'ampleur méme de la gamme de
personnes et d'organisations
présentes cet aprés-midi, de-
vrait nous encourager car elle
démontre la préoccupation exis-
tante dans notre pays face á la
conjoncture critique des rela¬
tions de notre Nation avec le
Chi1i.

- Chaqué jour il y a plus de
preuves de la complicité du
Gouvernement chilien en ce qui
concerne les assassinats en 76
de Orlando Letelier et Ronnie
Moffit.

- Chaqué jour il y a plus de signes
de ferment démocratique au Chili,
un fait que la Junte á Santiago
ne peut pas ignorer.

- Chaqué jour croit la préoccupa-
tion internationale pour la cause
des droits au Chili: l'adminis-
tration Cárter est décidée a aider
au rétablissement des droits de
l'homme et des droits politiques;
les syndicats expriment leur soli-
darité avec leurs confréres du
Chili, les leaders réligieux et
les églises expriment leur appui
á leurs coréligionaires au Chili.
Cette attention croissantedans
notre pays comme dans le monde
entier, a produit des effets cer-
tains au Chili. On en vit un exem-

ple lorsque le gouvernement du
Chili leva l'état de siége et annonqa
une amnistié politique. Cependant,
nous devons étre attent iís face aux
tentatives d'évader les pressions
monétaires en rétablissant un cer-

tain niveau de démocratie, nous
dévons reconnaitre des actes comme
ceux-lá dans la mesure oü ils
démontrent de
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fagon encourageante l'impact
positif que nos actions peuvent
exercer sur la situation chi-
lienne actuelle.

En meme temps, nous ne pouvons
pas nous sentir satisfaits
avec des mesures partielles.
Alors que nous accueillons avec

plaisir la nouvelle de la fin
de l'état de siége, nous devons
continuer á faire pression pour
ce que les décrets d'urgence
prennent fin.

Alors que nous recevons avec

plaisir la nouvelle de l'amnistie
politique, nous ne devons pas
permettre qu'on laisse en liberté
les agences de la répression en
meme temps que leurs victimes.
Depuis le début, le Président
Cárter et son administration
se sont intégrés au courant qui
lütte pour les droits de 1'homme
et de la démocratie au Chili. lis
ont adhéré á la motion de censure
des Nations Unies sur la viola-
tion des droits de 1'homme pra-
tiquée par la Junte Chilienne;
ils ont regu des leaders de l'op-
position démocratique, tels que
Eduardo Frei et Clodomiro Almeyda,-
ils se sont opposés á toute aide
qui pourrait contribuer au soutien
de la junte, et ont travaillé sans
relache dans la recherche sur

l'assassinat de Letelier et
Moffit á Washington.

Nous avons parcouru un longe chemin
depuis que le congrés cessa l'aide
militaire en 1976, contre lé désir
de 1'administration antérieure qui
considérait pas-.politique de s'op-
poser á la Junte de Pinochet dont
il avait aidé 1'installation au

pouvoir. Mais pour atteindre les
objectifs finaux que nous nous
sommes fixés, le gouvernement
doit faire pression de fagon cohé-
rente et constante pour les
droits de 11homme et la démocratie
au Chili. II doit se faire enten-
dre non seulement pas les géné-
raux de Santiago, mais aussi par
le peuple chilien et également
par le peuple nord-américain.

Le Congrés a donné l'ordre
d'arréter l'aide militaire au
Chili. Cependant des millions de
dollars parviennent au Chili sous
forme d'armes nordaméricaines,
soit par les contrats en cours
antérieurs á 1974 soit par des
tiers comme c'est le cas du Brésil.

Je salue ici les dockers de Cali-
fornie qui retiennent sur les
quais 22,000 livres d'ailettes de
bombe destinées a la Forcé Aérien-
ne Chilienne. Et je lance de nou-
veau un appel á 1'administration
pour que ne réalisant ni ees
envois ni d'autres envois d'armes,
tout du moins tant que des change-
ments drastiques n'auront pas eu
lieu au Chili.

Nous avons cessé l'aide économique
au Chili qui ne sert qu'á soutenir
le régime et ne satisfait pas les
besoins de la population. Cependant
le Secrétaire á 1'Agriculture,
Monsieur Bergland, a estimé conve- .

nable d'approuver un crédit de
38 millions de dollars puis de
8 millions pour des marchandises
destinées au Chili pendant que
les parents et proches des prison-
niers politiques "disparus"
étaient en gréve internationale
de la faim. A nouveau je lance un
appel á 1'administration pour qu'
elle n'approuve pas á nouveau ees
crédits, qui ne servent pas á ali-
menter les pauvres mais a enrichir
les partisans de Pinochet, tant que
ne seront pas respectés les droits
de 1'homme et les libertés au Chili.

Un autre élément inquiétant : le
montant du capital privé nordamé-
ricain que continué a recevoir la
Junte malgré l'arrét de l'aide
officielle. En 1976, lorsque l'aide
étrangére au Chili füt réduite de
251 passant de 400 millions de
dollars á 297 millions, les banques
privées augmentérent leurs prets
de 50%, atteignant 520 millions de
dollars. De plus, le crédit nord-
américain pour le Chili continué
á s'accroitre, représentant plus
de 858 millions en 1977 et plus
d'un milliard selon les prévisions
pour 1978.



Certains de ees fonds sont
destinés á des taches essen-

tielles pour le développement
chilien. D'autres peuvent
contribuer au bien-etre des
masses au Chili. Mais une

grande partie de 1'argent
nord-américain reste dispo¬
nible pour soutenir le general
Pinochet et son régime avec
les risques qui en découlent,
c'est-á-dire, que les Etats-
Unis sont identifiés comme

un partisan de la répression
au Chili.

Ceci est tres simple. Si la
politique extérieure envers
le Chili est neutralisée par
les banques privées, le peuple
nord-américain et le Congrés
doivent le savoir. Dans un

futur proche, je pense pré-
senter un projet de loi qui
exigera que soient declares
les prets de banques privées
á ceux qui violent de faqon
répétée les droits de l'homme.
Ceci nous facilitera 1'infor-
mation dont nous avons besoin
pour décider s'il est néces-
aire d'entreprendre de nou-
velles actions.

Mesdames et Messieurs, le
titre de cette reunión est la
Conférence sur le Futur des
Relations entre les Etats-Unis
et le Chili. Que pouvons-nous
attendre du futur? Que pourrait
faire la vaste gamme de parti-
cipants a cette réunion pour
imprimer une forme á ce futur?

Premiérement nous devons consi-
dérer sur quel plan nous nous
trouvons face au peuple et au
gouvernement chilien. Notre
histoire avec le Chili est de
plus l'appui que le régime
reqoit de faqon indirecte et
de fonds prives risque de faire
identifier les Etats-Unis comme

un sympathisant et un partisan
de la dictature de Pinochet.
Ce serait une tragédie pour le
programme des droits de 1'homme
du Président Cárter et de l'Ad-
ministration pour ce qui est

de l'aide militaire et écono-
mique.

Deuxiémement, nous devons prendre
note du progrés obtenu pour faire
toute la lumiére sur l'assassinat
de Letelier et Moffit et en aidant
le peuple du Chili á promouvoir
la question des droits de 1'homme
et de la démocratie au Chili.

Travaillant en collaboration avec

d'autres pays et groupes interna-
tionaux préoccupés par la question,
nous devons encourager les secteurs
oú 1'on a pu obtenir d'importants
progrés.

Troisiémement, nous devons inten-
sifier l'uniformité et la consis-
tence de notre politique en faveur
des droits de 1'homme et de la dé¬
mocratie au Chili. Cette affaire
ne peut étre négligée. Nous ne pou-
vons pas reteñir l'aide d'une main
alors que nous la fournissons de
faqon dissimulée de 1'autre par voie
indirecte.

Nous devons en finir avec les envois
d'armes, nous devons évaluer les
prets officiels et prives pour dé-
terminer si en effet ils chutent
a la violation des droits de l'homme,
et nous ne devons pas rester neutres
face á des problémes comme les
droits de l'homme et la démocratie
au Chili ou dans n'importe quelle
autre partie du globe.

Cependant, nous devons reconnaitre
que les décisions les plus diffici-
les nous ne pouvons pas les prendre
nous-mémes,elles appartiennent au
peuple et aux leaders démocratiques
du Chili. Nous pouvons les encoura¬
ger dans leur lutte en faveur des
droits de l'homme et nous pouvons
les assurer qUe nous ne génerons
pas leurs eftorts en appuyant la
junte. Et quand nous verrons des
signes de 1ibéral isation, quand
nous verrons le processus de la
démocratie au lieu des chaines de
dictature, nous devons agir rapide-
ment pour apporter notre appui et
notre soutien et qu'ils soient
adéquat s.
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Dans son important discours á
L'Organisation des Etats Amé-
ricians (OEA) , le Président
Cárter a declaré : "Nous nous
rendons compte que le passage
d'un régime autoritaire a un
régime démocratique peut etre
difficile et exigeant... nous
continuerions á encourager et
á appuyer les systémes politi-
ques qui permettent au peuple
de participer de fagon libre et
démocratique aux décisions qui
affectent leurs vies".

Le Chili représente de fagon
claire une des preuves les plus

importantes pour les paroles du
Président. Le Chili représente
sürement la possibilité pour que
la politique des droits de l'homme
du Président Cárter ait son plus
beau jour.

Unissons nos efforts pour atteindre
ees objectifs au Chili, et faisons-
le avec certitude et détemination
jusqu'a ce que le travail soit
achevé. Jusqu'a ce que nous puis-
sions voir qu'il existe le respect
des droits fondamentaux de l'homme
et le rétablissement de la démo-
cratie au Chili.

;a



DROITS DE L'HOMME

Une vérité longuement cherchée

Una verdad largamente buscada

¿DONDE ESTAN?
Qü sont ils ?

Couverture de la brochare préparée par le Vicariat de la Solidarité
de 1* Archeveché de Santiago, á propos du probléme des disparus.
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LETTRE A PINOCHET DEPUIS BUC1IENWALD

Isabel Letelier

"Hommes qui venant du Weimer
Visitez le Eltesberg
N'oubliez jamais
Ce qui s'est passé ici".

Le jour venait juste de se lever quand nous atterrisames á Erfurt.
A moitié endormies, Moy et raoi marchames jusqu'á l'entrée de l'aé-
roport. A la porte nous attendait le sourire chalereux de la repré-
sentante de la province, entre deux enormes barquets d'oeillets;
elle nous souhaita la bienvenue. L'arome humide des fleurs qu'elle
mit dans nos bras et la rapide traduction de ses paroles par les
amis qui nous accompagnaient acheverent de nous réveiller. Inhibées
par l'hommage innatendu nous écoutámes les noms de José Toha et
Orlando Letelier, prononcés avec révérence -José et Orlando- amis
depuis 11époque de 1'Université, militants du Parti Socialiste
Chilien et Ministres du Gouvernement de Salvador Allende. José et

Orlando, prisonniers politiques dans l'ile de la désolation -l'Ile
Dawson- et finalement assassinés l'un au Chili, l'autre aux Etats-
Unis par. la Junte Militaire Chilienne, unissaient une fois de plus
leurs noms et seraient présents á Erfurt en cette matinée de soleil
avec des nuages et une petite pluie fine intermitiente pendant la-
quelle Moy et moi, leurs veuves, visitions Buchenwald.

De beaux champs cultivés bordaient la route. Les dos tenrius et les
yeux fixés sur le chemin nous protégions nos émotions. La voix douce
et persistante de notre ami guide nous frappait avec des explications
implacables :

"Voici la Bultstrasse (rué du sang),
ainsi l'appelerent les prisonniers
qui la construirent..."

(Nous n'avions pas besoin de nous regarder, ou plutót nous évitions
de le faire; chacune se souvenait des vétements que nous recevions
du camps de concentration de l'Ile Dawson, déchiquétés par les tra-
vaux forcés) .

"Traqués par des ch1ens...pétris par la sueur
et le sang de milliers de torturés..."

(et ees lettres reques a plusieurs mois d'interva 11e, ou entre les
patés d'encre de la censure offitielle, les prisonniers essayaient
de nous faire savoir leur faim, le froid, les malaides...)

"Asphyxiés,' morts sur les camps, pendus..."
Nos amis scrutaient nos visages, inquiets de notre silence. La voi-
ture s'arréta. Nous traversames solennellement le portail de fer
fatidique couronné par 1'inscription "Jedem das Seimen" que des
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raillions de prisonniers avaient traversé pendant 12 ans tous les
matins et tous les soirs, pendant que les prisonniers condamnés
devaient rester debout, enchainés aux grilles, livrés pendant des
jours et des jours á la brutalité des S.S.

II y a quelques années nous aurions eu besoin de longues expli-
cations et cependant nous n'aurions pas pu saisir véritablement
ce qu'il s'était passé la. En Septembre 1973 le coup d'état mili-
taire nous a appris á nous, Chiliens, le langage de la répression
fasciste. Et notre guide sürement le comprit. Ses phrases se fai-
saient de plus en plus courtes et concises et déchenaient dans
nos tetes des images qui nous faisaient tressaillir, nous parcou-
rions des cachots, des baraques, des fours crématoires, des ins-
truments de tortures et notre pensée allait vers Villa Grimaldi,
Tres Alamos, Tejas Verdes, Colonia Dignidad...(1)

Nos genoux se pliérent en pensant á tous les absents lorsque nous
déposames nos bouquets parfumés sur la tombe de Ernst Thaelman.
Beau et nécessaire moment de reflexión.

Finalement notre guide nous amena au monument erige en souvenir de
la lutte, á la douleur et á l'espérance, et dans le clocher qui
s'éléve á la fin de la rué de la Liberté, il nous parla du triomphe
de la Résistance dans le camp et de la libération finale.

Enrichies par l'expérience du pélérinage, accompagnées d'amis qui
avaient appris á donner et á recevoir des fleurs et de la solidarité
nous retraversames le portail de Buchenwald, mais cette fois-ci avec
le coeur léger. En sortant nous vimes un petit bureau de poste qui
vendait des cartes postales. Nous n'hésitames pas quant au choix de
la carte póstale, ni quant au nom du destinatairé, ni pour signer
nos noms (2).

Buchenwald, Avril 1978

Isabel Letelier
Moy de Toha

(1) lieuxde tortures et de détention ou campsde concentration du Chili.

(2) en effet, Isabel Letelier et Moy de Toha envoyérent depuis
Bucehnwaíd, une carte póstale á Pinochet pour lui signaler
qui leur semblait adéquat d'écrire depuis cet endroit et de
se rappeller de lui pour lui diré que "le moment viendra oü
dans l'histoire du Chili chacun aura son du".
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LE ÜRÜIT DE VIVRE DANS SA PATRIE

L'Eglise chilienne et le probleme aes exilés

Reproduction d'un article p.ublié par le Centre Lebret (+) dans son bul-
letin "Fai et Développement", n° 56, Avril 1978.

Depuis quelques tnois le probleme de l'ensemble des Chiliens
exilés. hors de leur patrie, est l'objet d'une préoccupation
spéciale et de politiqLies déftnies de la part des différents
Partis politiques et Organisations démocratiques ehiliennes (1).
L'Eglise chilienne aégalement exprimé son opinión en mettant
en évidence qu'elle connait et qu'elle ressent profondément le
probleme de l'exil ( 2).
La préscntation de ce probleme cpmme « rriassif » (un million
de personnes, c'est-á-dire 10 7 de la population totale du pays)
ainsi que les conséquenees qui en découlent pour des milliers
et des milliers de Chiliens et leur famille qui le viven! chaqué
jour depuis plus ou moins longtemps. sont au centre de la
préoccupation des uns et des autres.
En considérant le ptobléme de l'exil á partir de la perspective
de ce qu'il signifie pour Tensemble du pays, pour le dévelop¬
pement de la société elle-méme (3), ees institutions montrent
leur niveau de compréhension des principaux problémes du
pays et leui solidarité réelle avec ceux qui les subissertl. Nul
ne peut nier qu'une émigration de cette dimensión constitue
un díame, la société chilienne a vu se briser son unité interne
et a perdu une partie importante de sos ressources humaines.
Ainsi s'est produit dans le pays un véritahle traumatisme
culturel, social, économique et politique : en effet. presque
toutes les familles ehiliennes ont un ou plusieurs de ieurs
metnbres en exil. De méme, certains seeteuis d'activités
(particuhérement dans le domaine de la science et de la culture)
ont vu partw ceux qu'ils avaient conlribué a formet et a déve-
lopper durant de longues années d'investissements patients et
coúteux.

(I) la revue Resistencia chilena, organe de la commission extérieure
du partí .V/.-1 í'l ouvrier-povsan. intitule I'editorial de son n° 12, sept-
oct. III7 «El derecho a vivir en la propia Patria» (l.e droit de
vivre dans la propre patrie)
l.e dirigeant tres connu de la Démucratie chrétienne du Chili, J
Castillo I'elasco. auteur d'une elude juridique intitulée «hit derecho
de vivir en la l'atria » (l.e droit de vivre dans la patrie), a envoyé aux
Nations-Unies une lettre dénongant la violation par la junte militaire
chilienne <t du droit de tout homme de vivre dans sa patrie » (nov
1177). Castillo Velasco a ¡ail une gréve de la faim pendanl quatre
jours pour protester contre les attentats dont sont victimes ceux qui
exercent leur liberte de conscient e et d'expression. la gréve a eu des
retentissements a lintérieur cornme á Vextérieur du Chili et a requ
de nomhreuses expressions dáppui et de solidarité
tin octohre 1177 la Direction extérieure de I'Unité populaire du Chili

On recotína! t ainsi l'exil comme un probleme important
pour Thistoire et les destinées du pays. ("est pourquoi l'ap-
pel des évéques chiliens invitant les exilés á « retourner dans
(leur) patrie., pour travailler avec nous qui sontmes ici... » (2)
a tres profondément touché l'ensemble des exilés chiliens qui
y voient une reconnaissance explicite de leur existence et de
leur qualité de Chiliens ayant le droit de vivre dans leur patrie
et de travailler pour la construction d'une société plus juste.
Dans une' premiére partie nous essaierons de caractériser les
principaux traits de ce que l'ort pourrait appeler la psycho-
logie de l'exilé. Nous situerons ensuite la préoccupation et la
reflexión de l'Eglise chilienne dans le contexte socio-politique
actuel du pays.

I - A- Le monde de l'exil et de l'exilé.
I. 'exil csi rond
un t ercie, un anneau.
tes pieds en font le toar, tu traversas la terre.
ce n est pus ta terre.
la lumiére te réveille et ce n'ast pus ta lutniérc,
la nuit arrtve tes étoiles sont absentas.

(Néruda. Pablo)

a) La crise. Qu'est ce que l'exil Cominen! est ressentie cette
expérience par les Chiliens qui la vivent Les diftérents
exils ont-ils quelque ehose en conimun
Autant de questions. autant de réponses... caí s il y a d'abord
l'exil en tgnt qu'expérience socio-politique. il y a aussi les

a decide le retour au ¡tays de dingeants tres connus de chacun des
partis politiques qui la constituent. c'est une maniere solennelle et
exemplaire de montrer sa posilion face au probleme.
l.e journal « ha Tercera de la Hora » (Chili). puhlication officielle.
se Jait Techo de tontee mouvement et intitule son editorial du 30.1. 78 :
« Chilenos Exiliados »

(3) « i loas les Chiliens vivanl á l étranger » l.ettre de Noel des
Evéques du Chili. Oécemhre 1177. La Documentation Catholique,
/ 734. 15 janv 1978. pp 87-88 (voir texte complet p. t>¡

(3) On estime á 20 000 inillions de dollars la pene pour TAmérique
latine due a ¡'émigration de ses .adres professionnels », scientifi-
ques et techniques (c'est-á-dire le 1/5 du total de Taide des Etats-
Unis á TEuropc anrés la deuxiéme guerre mondiale (Plan Marshall)
Chile América, n'1 31-32. mais-juin 19 77. p ¡OH.

(+) 9, rué Guunéuaud, 75ÜU6 Paris, Tél. 033-25—02
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exilés, l'exil ressenti par chaqué individu, chaqué couple,
chaqué famille qui a dü quitter sa terre et se faire accueillir
dans un autre coin du monde, dans lequel il lui soit permis de
vivre, de survivre...
Mais qu'ont-elles en commun ees expériences que Ginelte
Raimbaud (4), psychanalyste, affirme étre ressenties par le
groupe social comme « le pire des maux », de méme que
l'infirmité, l'exclusion et la solitude ?
Le point de départ de toutes les expériences d'exil est d'abord
un sentiment d'échec, vécu de fagons tres différentes par les
divers individus et groupes sociaux, mais finalement toujours
ressenti comme un ECHEC. Mais dans la plupart desexilsdits
politiques, outre la conscience de l'échec subi, il y a une
nouvelle conscience : le besoin de surmonter les difficultés,
la nécessité de transformer ce désastre en réussite, l'idée
forcé de la transformation de la situation momentanée de
repli en situation créatrice, génératrice d'une société nouvelle :
celle qu'on voulait construiré et pour laquelle on a échoué,
enrichie maintenant par l'expérience de cette longue marche
qu'est l'exil.
Vu ainsi, l'exil politique apparaít comme la continuation
d'une lutte, lutte qui change de lieu, qui s'exprime maintenant
de fagon trés différente. mais qui, pour l'essentiel, reste étroi-
tement liée auxcombatsquelivrentchaquejour.danslalégalité,
dans la semi-légalité ou dans la clandestinité, ceux qui ne sont
pas partis, ceux qui sont restes dans le terroir.
Mais l'exil n'apparait ainsi au militant (eelui qui, engagé ici
et lá-bas, continué á travailler pour la construction d'une
société différente qu'íl considére plus juste) que dans la
mesure oü il a réalisé et surmonté de fagon « adaptative »
la crise provoquée en lui par cette migration forcée, crise
qu'on peut caractériser comme rupture totale, rupture histo-
rique des coordonnées, des points de repére qui jusqu'alors
avaient guidé son action.
C'est toute l'organisation psychique et sociale de l'exilé qui
est transformée, les coordonnées spatio-temporelles sont
modifiées. les axes qui le constituaient en tant que quelqu'un
de reconnu par un groupe social et qui lui donnaient un statut
et des roles á jouer dans un contexte historique ont été boule-
versés. Nous pouvons des lors diré qu'une grande crise d'identité
est une des caractéristiques des exilés, dans les premiers
moments de leur nouvelle vie.

C'est le contexte socio-anthropologique du sujet : famille,
couple, groupe social ou politique qui lui donne des points de
repére symboliques lui permettant de s'adapter á sa nouvelle
situation. Mais généralement le conjoint, la famille, les groupes
sociaux ou politiques sont aussi en crise, essayant de s'adapter
á de nouvelles conditions et ne peuvent que partiellement
repondré aux exigences de l'individu. Ces difficultés s'aggravent
par le fait que le milieu extérieur est trés peu gratifiant pour le
sujet (il doit d'abord apprendre une langue pour pouvoir
commumquer. trouver des moyens de survivre, prendre de
nouvelles habitudes) et i! cherche, il attend cette gratification
du contexte anthropologique. Comme ces exigences ne sont
pas combiées, les problémes de rupture de couples, de désin-
tégration des familles et des groupes sociaux viennent encore
aggraver la crise.
Cette situation a été décrite par la métaphore de Janus, le
dieu romain á deux faces lui permettant de regarder simul-
tanément dans deux directions opposées (5) :
- une regarde le passé et exprime la rupture, la perte, la sépa-
ration, la nostalgie, le deuil, mais aussi la culpabilité, l'hosti-
lité, la méfiance ou fidéalisnie ;
- l'autre regarde le futur et place le sujet face á l'inconnu,
étranger á ses pratiques sociales, plein de dangers réels ou
imaginaires mais aussi de beaucoup de possibilités d'épanouis-
sement et de découvertes intéressantes et importantes.
Chez l'exilé le passé, le présent et le futur s'entremélent :
on peut diré que la fagon de vivre et de surmonter cette
crise du temps de l'exil est trés variée et trés particuliére. Elle

dépend aussi de l'histoire personnelle de l'individu, de sa
formation politique, de son engagement militant. Cet enga-
gement est finalement le fil qui relie les deux faces et les
organise en un tout. C'est lui qui évite la désintégration indi-
viduelie et sociale des sujets tiraillés entre deux mondes qui
semblent s'ignorer. C'est lui qui relie le passé, le présent et le
futur d'une fagon presque charnelle, permettant ainsi á l'exilé
de tisser l'ouvrage de l'avenir.
Une conséquence de cette crise est le besoin de reconstitution
de groupes de référence en fonction des options politiques,
religieuses, ou simplement en fonction de la similitude des
situations. Les exemples sont trés nombreux : associations
professionnelles, centres culturéis, associations sportives,
paroisses, centres pour les enfants, sans compter les organi-
sations de solidarité ou organisations politiques. La création
de ces «ghettos», répond á un besoin de sécurité et de
préservation de l'identité, méme s'ils sont parfois des obstacles
á l'adaptation du sujet aux nouvelles circonstances.
Dépouillé du role social qu'il avait dans son pays d'origine, de
son statut professionnel, l'exilé se voit presque toujours
contraint á assumer des roles de dépendance sociale auxquels
il n'était pas habitué, situation qui le pousse trés souvent á
une insertion du type sous-emploi. C'est ainsi qu'on peut trou¬
ver un ancien doyen de faculté servant dans un restaurant, un
ancien secrétaire d'Etat devenu dactylo, une enseignante
femme de ménage... Une des différences entre un migrant
économique et un exilé politique est que ce dernier ne se
reconnait pas comme quelqu'un qui désire s'intégrer totalement
á la société qui l'accueille, ni socialement, ni économiquement,
parce que son projet se situé en grande partie ailleurs.
Ce sont ees groupes créés en exil et principalement les organi¬
sations politiques auxquelles le sujet est lié, qui préservent son
identité, le sécurisent et lui permettent de s'attacher d'une
maniére constructive á son passé, de donner des perspectives
á son présent en vue de créer un avenir plus juste. C'est aussi
l'engagement militant qui lui permet de se lier, dans le présent,
aux luttes pour i'avénement d'une société plus juste : il com-
prend que gráce á cet engagement on peut finalement lutter
n'importe oú pour la concrétisation de son idéal, méme si
fon a un endroit préféré pour le faire... celui « oü la lumiére
qui le réveille est ta lumiére... ».

b) Etapes de l'exil. Tout au long de l'exil on peut disimguer
des étapes dans l'adaptation aux nouvelles conditions de vie
(6). La premiére, aprés l'arrivée dans la société d'accueil,
est caractérisée par une grande méfiance vis-á-vis des gens
du pays ainsi que des compatriotes arrivés précédemment.
Mais le contraste entre la réalité vécue (bien souvent l'exilé
sort de prison, a été torturé, a dü changer plusieurs fois de
pays d'accueil...) et la réalité présente, finit par l'emporter
et commence alors une période marquée par un sentiment
de tranquillité, qui d'ailleurs ne dure pas longtemps, les pro¬
blémes posés par l'intégration á cette nouvelle société étant
assez importants et décourageant méme les plus forts. C'est
alors la période dépressive. Mais, quand les conditions maté-
rielles de survie sont assurées (au moins pour un délai raison-
nable), quand l'exilé peut se débrouiller et communiquer
dans la langue du pays d'accueil, quand des liens affectifs
sont renoués ou qu'il a été possible d'en établir de nouveaux,
et surtout quand l'engagement militant est renouvelé, renforcé,
arrive souvent une période qu'on a nommée d'intégration
critique, c'est-á-dire d'adaptation aux nouvelles situations
de vie, tout en conservant l'identité personnelle. Intégration
critique qui s'oppose á une assimilation totale aux valeurs,
mceurs et habitudes de la société d'accueil, mais qui permet
une vie acceptable, des liens affectifs, un intérét critique pour
les problémes que présente cette société et dont on pourra
tirer des expériences útiles pour la concrétisation du « projet
d'ailleurs ».

Ceci est la visión individuelle du probléme, la fagon dont
l'individu en tant que tel ressent cette expérience de déraci-

(4) Ginelte RAIMBA UD, Le Monde, 5-6 fév. 1978. p. 2.
(5) « b'l mundo del exilado político » Serrano, Jiménez (etc.). Colectivo
Latinoamericano de trabajo psicosocial 14 p., polyc. p. 2.

(6) Op. cit-, pp. 8-10.



nement; mais nous voudrions aussi parler de certaines insti-
tutions qui se trouvent bouleversées par l'exil : le couple et
la famille.

I.- B- L'exil, le couple et la famille.
a) Le couple en exil est soumis comme nous l'avons déjá dit
précédemment á de grands changements dont les origines se
situent plutót dans la période précédant la migration forcée.
Dans la plupart des cas un des partenaires, parfois les deux,
ont été dans une ambassade, en prison, ou en fuite..., les
expériences quotidiennes n'étaient plus partagées, les roles
ont été restructurés et bien souvent c'est la femme qui a
pris en mains sa vie, brisant ainsi les schémas ancestraux
du « machismo » (7), et retrouvant en elle-méme des forees
jusqu'alors inconnues pour accomplir les taches nouvelles
(alimentation du budget familial. recherche du partenaire
« disparu », démarches pour le faire sortir de prison, démarches
administratives ensuite pour sortir du pays, etc.). L'exil
est alors le moment des retrouvailles, aprés des périodes
plus ou moins longues de séparation, périodes tres importantes
dans la vie des individus, souvent marquées par des expériences
traumatisantes (prison, torture...). Recomnreneer á vivre
ensemble. dans une situation géographique et sociale différente,
n'est pas toujours facile : il faut se faire aux nouveaux roles,
accepter les changements du partenaire. Ces problémes ajoutés
a l'insertion dans une situation nouvelle, aux codes sociaux
différents, sont á l'origine de nombreuses ruptures de couples.
D'autres se retrouvent pour recommencer. avec une forcé
renouvelée, leur vie en commun.

b) La famille. Si les individus en tant que tels sont bouleversés
par l'exil, la famille rcssent aussi d'une maniére tres importante
¡es nouvelles conditions de vie. Pour elle aussi l'exil est le
moment des retrouvailles ct des ré-adaptations internes des
roles. La famille qui se retrouve dans le pays d'accueil n'est
pas du tout celle que le pére ou la mere ont laissée avant
d'aller en prison et elle ne sera plus jamais la méme. Cette
« nouvelle famille » est marquée par des événements qu'elle
ne pouvait maitriser : perte ou éloignement prolongé d'un
de ses membres, chómage sans issue, déraeinement, réduction
de l'espace anthropologique... Elle connait ce que les mots
insécurité, instabilité représentent : elle les a vécus. Si certains
peuvent comprendre et rationnaliser toutes ces agressions,
d'autres en subissent seulement les conséquences, ce sont les
enfants. les petits. Pour les nourrissons les problémes parais-
sent toujours liés á la faqon dont leurs parents ou leurs substi¬
tuís maitrisent l'angoisse, et on ne peut pas diré qu'il y a une
problématique spéeifique de l'exil pour eux, mais plutot
des réponses typiques á des situations de stress prolongées
(présence de fiévre, diarrhées, anorexies...) Pour les enfants
pré-scolaires il semble aussi que la faqon dont leurs parents
vivent la situation d'exil soit détenninante : une atmospbére
fainibale tres angoissée est difficilement supportée par l'enfant,
qui doit de plus affronter les problémes de eommunieation
verbale : la difficulté du bilinguisme est tres fortement ressentie
par ce groupe d'áge el surtout par ceux qui, au méme moment
tont l'apprentissage de leur langue maternelle. Ces enfants-lá
ressentent aussi les pertes affectives et la plupart du temps
ne peuvent les exprimer. Toutes ces raisons, outre la nécessilé
d'adaptation rapide a la situation nouvelle (enfant qui doit
aller á la garderie saris eonnaitre la langue pour que ses parents
puissent travailler . ) peuvent déclencber dans un premier
temps dos anorexies. du mutisme. des énurésies... Mais en
general ces réactions disparaissent dés que les parents surmon-
tent leurs propres problémes et ont la possibilité de s'occuper
davantage de leurs enfants. Pour les enfants d age scolairc,
aux problémes ci-dessus s'ajoute celui du résultat scolaire :
aprés avoir quitté un type d'école ils doivent se réinsérer dans
un autre. ailleurs, avec le plus souvent un décalage soit dans

(7) « Machismo» (de macho mdlej : concept uldisé en A m tinque
latine pour caractériser la situation de dependance et de soumission
individuelle ct sociale de la femme vis-á vis de l'homme.
(X) l e II septemhrc 19 7.1 un coup d'Etat militaire renversait par
la violente le cuvernement constitutionnel préside par S. Allende.
Pepuis cette dale une Junte militaire. présidée par le general Pinochet
dirige les deslindes du pays.

les méthodes pédagogiques, soit dans la quantité et le type
d'informations qu'ils reqoivent. lis ont parfois une période de
réinsertion critique marquée par des inhibitions scolaires et
méme des phobies. Pour les adolescents le probléme est encore
plus délicat : ils ont perdu leur monde au moment oü les pro¬
blémes d'identité et de valeurs commenqaient á se poser;
leur crise est alors doublement difficile á surmonter. C'est
ce qui explique chez eux des états de dépression qui rendent
parfois plus critique leur réinsertion sociale. Mais, tout comme
pour les autres tranches d'áge, il semble aussi qu'un milieu
familial chaleureux soit déterminant pour les aiderá surmonter
la crise. Comme leur ainés ils sont parfois trés encouragés et
soutenus par un engagement militant qui les pousse á profiter
de ces années difficiles pour méditer sur le passé, et á travailler
á se perfectionner dans le présent pour préparer l'avenir de
leur pays.
C'est á ce monde d'exilés dont les évéques semblent trés
bien eonnaitre la situation (2), que l'appel est lancé : un appel
qui vise á la reconstitution d'une société, á la restructuration
des familles et des individus déehirés.

II.- L'Eglise et la société chilienne (1973-1978)
a) La réhabilitation de l'exilé.
En comparant la situation de l'exilé avec celle qu'a connue
la famille de Jésus, les évéques chiliens fournissent un cadre
historique concret et une référence pertinente pour caracté¬
riser leur sujet de préoccupation. L'exil, d'aprés les évéques,
a été dü dans le cas des Chiliens á diverses causes (recherche
de travail, persécution politique, expulsión du pays) mais
dans tous les cas et quelle que soit la cause directe et imnié-
diate. une situation dramatique existe : un million de Chiliens
n'ont pas trouvé, dans leur patrie, les conditions de vie satis-
faisantes pour eux et leur famille et ont dú par la forcé des
dioses, ou ont été contraints contre leur volonté, de sortir du
pays. Une grande part de cet exil correspond á ce qu'on peut
appeler l'« exil politique » : á l'origine immédiate du déraei¬
nement il y a une volonté,une expression et parfois une action,
réelle ou supposée. de personnes qui, au jugement de l'actuel
gouvernement (8), s'opposent á ses principes, seuls valables
et légitimes, et sont de ce fait exclues de la société sous l'accu-
sation, non prouvée, de trahison á la patrie. Ces droits et
libertés de libre profession des idées. d'opinions, de réunions,
d'organisations syndicales, ces droits civils et autres sont
suspendus au Chili et/ou strictement conditionnés et régle-
mentés depuis septembre 1473. Pour des miliiers de Chiliens
l'exil s'est imposé comme la seule issue pour sauver leur vie,
jouir de la liberté personnelle ou gagner le pain quotidien.
Le cadre historique proposé par les évéques pour comprendre
l'exil chiben est trés éclairanl (4) : dans ¡e texte biblique
apparaissent iiettenienl deux éléments :

« L'angc du Seigrienr apparait en songe á Joseph et lui
dit : "Léve-toi, prends avec toi l'enfant et sa mére. et
fuis en Egypte : restes-y jusqu'á nouvel ordre (impé-
ratif - contraignant). car Hérode (10) va recbercher
l'enfant pour le faire perir" (abusif - injuste). »

Les évéques chiliens définissent ainsi leur position face á
l'exil : cette inasse de Chiliens dépossédés de leur patrie,
marginulisés arbitrairement de leur présent et de leur futur,
répriinés moralemenl el parfois aussi pbysiquement, est
sujet de l'attcntion de l'Eglise chilienne qui, en qualifiant
d'injuste la situation d'exil, se sohdarise avec les exilés et
les appelle á renlrer au pays pour collaborer, avec d'autres.
á la tache commune. Cela doit-il nous surprendre ?
b) L'Eglise chilienne : paroles et action solidaire.
Pour qui sait ce qui s'est passé au Chili depuis 1473. il est
notoire que CEglisc a exprimé sa préoccupation de beaucoup

(9) Mt 2. 13-15.
(10) « Hérode le (Irand. roi de Judée de Pan 39 á l'an 4 avant J -C.
II fut soulenu par les Romains on luí attrihue le niassacre des Inno-
ccnts», Nouveau Petit I arousse, p. I43X.
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d'autres situations d'injustice qui touchent la grande majorité
des Chiliens et qu'elle a agi énergiquement pour les faire
changer (11).
L'immense travail accompli jusqu'á présent par le « Comité de
Cooperación por la Paz » (12) et par le « Vicaria de la Solida¬
ridad », tous deux issus de ce qu'on a appelé « Pastúrale de
la Solidarité », sont. entre autres, des preuves éloquentes que
la position des évéques face á l'exil correspond á la faqon
dont cette Eglise comprend son role dans la société chilienne
d'aujourd'hui (13).
40.000 personnes secourues, 200 cantines populaires qui
fournissaient chaqué jour la nourriture á plus de 100.000
enfants sous-alimentés, le financement d'activités priscs en
charge par les chómeurs, l'assistance médicale et sociale dans
les quartiers les plus pauvres, l'assistance légale et sociale aux
prisonniers politiques et á leurs familles, la dénonciation et
la recherche incessante des cas de personnes « einprisonnées -

disparues » ont constitué l'essentiel de l'action du «Comité
pro Paz » (14).
Le « Vicaría de la Solidaridad » a pris sous sa rcsponsabilité
toute cette immense táche et l'a développée dans la mesure
oü les problénres qui étaient á son origine n'ont pas disparu
avec le temps (voir bibliographie « Vicaria de la Solidaridad » .

seconde année de travail).
Tout ceci les Chiliens le vivent et le connaissent bien, il ne
faut done pas étre surpris des déclarations telles que cebes
de ce dirigeant politique chiben « ... le role de l'Egbse ne
s'est pas borné á celui de la dénonciation. A nutre avis le
plus significatif de son action a été le développement d'une
pratique - en langage ecclésiastique une pastúrale axée
sur les problémes des secteurs les plus affectés pai la publique
du fascisme... » (15).
Dans le cas de l'exil. l'Eglise chilienne, en méme temps qu'elle
situé le probléme, propuse une action concréte : « travailler
avec nous qui sommes ici pour le bien du Chili et pour la
réconciliation et la paix entre tous les Chiliens » (2).
c) L'Eglise et son projet de réconciliation et de paix pour les
Chiliens.
Le 25 mars 1477. l'Eglise chilienne. par la voix du Comité
permanent de la Conférence Episcopale (16) et en réaction
á un discours du général Pinochet sur les bases et les poli¬
tiques fondamentales du gouvernement milítaire ( 1X mars
1477), faisait connaftre sa position face aux problémes qui
préoccupent l'ensemble des forces démocratiques chibennes
(17). Si nous prenons le temps de réexaminer le conlenu de
chacun des dix chapitres de cette déclaration (16). nous y
trouverons le témoignage d'une Eglise convertie en aeteur
important et en bastión privilegié de la défense des priuci-
paux droits du peuple chiben. Le processus qui l'a combóte

(11) I uis COR VA1.AM. serré taire du PC. chillen, une fois libere aprés
plus de trois années d'empñsonnement declarad : « I. 'Lglise catholú/uc
est devenue la voix des sans voix. te mouchoir qui séche les ¡armes des
pauvres. Pile est la seule organisation qui. au Chili. a cu la possihilité
de donner une assistanre /uridique aux prisonniers. aux persécuiés.
d'assister les laisses pour compte, les chómeurs ainsi que les parents
des disparus ». Rome. mars 1177. I.a Croix, 4 mars 1177.
l id) Le « Comité de Cooperación por la Paz •>. organismo acuniénique,
a fonctionné pendant deux ans ¡oct. 7.1 Jec. 77) el a ele dissous
á la demande directe du général Pinochet. Aussitót, l Eglise eatholique
a creé en janvier 19 76 le .< Vicaria de la Solidaridad »

(13) « Le Vicaria de la Solidaridad» assumera ftdélemenl la mission
essentielle de l'Pglise l'annonce de l'Evangile aux pauvres. aux persé¬
cuiés et á ecux qui souffrcnt -1 tous les hommes qui se sentent rejetés
par la société. nousdisons que Dieu s intéresse vrainient á eux I. 'annonee
de I Pvangile ne consiste pas seulement en des mots. elle suppose des
arles, des altitudes et des engagements ». Déclaration des Principes
du Vicariat de la Solidarité. DIAI , 791. IS mars l<>76, S p.

(14) « Comité de coopération pour la Paix ». Bilan de deux annees
de travail solidaire DIAI., 1 63. 39 avril 19 76. 39 p

i13) Jaime HAXMURI. secrétaire général du Partí MAPI' ouvrier-
paysan. memhre de l imité populaire « Como avanzar en la nueva
situación política». Resistencia Chilena. 13. nov.Jéc 1977 p 9.
116) « Notre Convivence Nationale ». Déclaration du Comité -imanen!
de la Conférence épiseopale Ju Chili. 33 mars 197 7 la Doce u-marion
Catholique, 1 719. Ier mai 19 77. pp. 4'7430.
(1 7) D'autres organistaions c- lilürics et si ndicales ont fav nnaitre
au pays leurs positions á ce su/i i > i 'na Patria para unios •>. i ■■■ ■ íaration

á assumer ees positions n'est certainement pas iinéaire ni
exempt de contradictions et de problémes, mais, dans les
faits, sa parole et son action se révélent antagoniques á la
politique et á l'action du gouvernement Pinochet.
Dans le document il y a une avancée, si l'on peut diré, des
positions proprement critiques que la pastoiale de l'Eglise
a été amenée á développer face au gouvernement militaire.
Pour cette raison on voit clairement l'effort et le soin que
les évéques ont apportés au ton et au langage formel du
document ( 14). Tout cela nous moni re une attitude épis¬
eopale particuliére de nature á donner aux concepts de fond
le plus de poids et d'audience possiblc. Nous pouvons affirmer,
sans minimiser ce que nous avons dit précédemnient, que
le document constitué une nette mise en accusation du régime
actuel.
A partir de la dignité et des droits de la personne humaine.
les évéques développent leur pensée et réclament le respect
de l'étre humain dans ses diverses manifestations En résunié
nous pouvons diré que les points suivants sont considérés
enmme les facteurs les plus iniponants poui une vraie réconci¬
liation et paix entre les Chiliens, sclon l'Eglise aujourd'hui :
- les évéques demandent au gouvernement de tirer au clair le
sort des personnes disparues (20).
- les evoques défendent le droit á la participation libre el
active des ciloyens á la vie politique et rejettent la présen-
tation négative et unil alé rale des partis et des hommes poli¬
tiques preconisée pai la junte militaire (21),
- ils se prononcent pour le pluralisme et la liberté d'expression.
- dans un paragraphe remarquahle (chap. 6 : « La ( onstilucion
y la Ley ») ils affirnient : « le respect des droits humains ne
sera pieinement garantí que lorsque le pays aura une Constitu-
tiun. notivellé ou aiicic-nne. ratifiée pai le suffrage populaire,
lorsque les luis seront dícteos par les légilimes représentants
des citoyens et lorsque tous les organismos de l'Etat. du
sonunet á la base, seront soumis á la Constilution el á la Loi >-.
- au plan proprement éeonomique. les évéques attuent l'atten-
tion sur les conditions intoléiafles dans lesqiielles vivenl beau-
coup de citoyens et ils réaffirmenl « qu'il est contraire á la
doctrine sociale de l'Eglise de construiré une société fondee
sur le protíl comine moteui principal du piogrós éeonomique,
sur la eoiicunenee comino loi supréme de l'économie et sur
la proprieté privée de- muyen.-, de production coinme droit
ahsolu » (22).
l.'appel tiual a mettre fin á fetal d'urgenee dans lequel
nous vivons ciepuis plus de trois ans ñ élablir un ordre poli¬
tique accepté par la grande majoiilé du peuple ehilien et que
lous les Chiliens ele homie volunte soient iiaiios a participen
d'une maniere digne et responsable á la reconslitiction éeono¬
mique et inórale de la patne commune - s harinonise avec le

du Partí demócrata chrétien du Club, o< t 19 77. polyc h payes. « La
Unidad Popular al Pueblo de Chile >■, Déclaration de. la U.P . oct. ¡977,
Chile America, nov-de¡ \ ¡977 o Un pronto retorno u la demo¬
cracia »\ document de 4 79 oryanisations yndii a ies ehiliennes, aoút
¡977. Resistencia Chilena, /sept o< t 197~
flS) ;\'ous donnons ici les titres parre qu ils nous oni paru suyyestifs
/ Une perspective morete et pastorale 7 / 'humanisme chrétien.
S l.e pouvotr judiciaire el les personnes • disparues ¿ 4 Partis poli
tiques et eourants d'opinión .5. Diynitc de ta potinque. 6. L'unite
nationale. 7. l iberté d expression. -S La Constitution et la Loi. 9. La
situation éeonomique 10. Une voix d fspoir
(19) Plusieurs passayes du document eommencent par valoriser les
expressions ou intentions de •> Son l.xeellenec le presidenl de la Rcpu
¡■Dique pour aussitót. en :s 'appuyánt sur re ture, donner plus de [oree
aux aryuments critiques

(20) Le drame des personnes'« dctenucs-disparues est une des plus
yraves aeeusatinns faites au youvernement de Pinochet. Ce probléme.
et d'autres en rapport avec les droits de la personne humaine. ont
valu au réyime militaire qui youvcnw le Chili su rondamnation par les
Xations ludes ten 19 74. 7\ 79 et 77). pour « vioíation ouverle et
réiterée des Droits de / 'h.oimne

t2l) l.c 12 mars ¡9 7. [ü Junte militaire avaii decreté la dissolution
de tous les partís politiques « susprndus •» depuis septemhre 19 73.
(22) Sclon une ctude du jésuitv losé .1//">'■'V -1 7'/■. 2/ V de la popu
lation ¡a peu prés deux millions de Chiliens) sont tomhés dans !'« ex¬
treme pauvreié v et pres de sept millions de i 'hiliens (sur une popula-
(ion lotale mtrricurc a <íi.\ millions) sou/frcni de la Jaim. Chile-America,
2.S 2.9 <0, je i- mar s avui ¡ 1 ' '



contenu de l'ensemble de la déclaration et renforce les argu-
ments critiques déjá exprimés dans des déclarations antéricures
de l'Eglise sur le sujet (23).
Nousconfirmonsainsi que la pastúrale de l'Eglise est aujourd'hui
axée sur les problémes les plus importants qui touchent et
préoccupent l'ensemble de la société ehilienne, que ses mem-
bres vivent á l'intérieur ou á l'extérieur des fronticres.
De son point de vue et en fotiction de sa propre pastorale.
l'Eglise est en train de jouer un role important et décisif dans
la dénonciation de la politique répressive, éducationnelle.
économique et culturelle du gouvernement militairc que
préside le général Pinochet, et d'orienter. en y contribuant,
le développement d'un « mouvement sulidaire » qui. dans le
Chili d'aujourd'hui, mobilise des milliers et des milliers de
Chiliens puur la liberté et la démocratie.

En guise de conclusión.
La dure cxpérience de l'exil, le temps écoulé et la liaison
maintenue avec la Patrie, ont marqué la reflexión que ménent
sur le passé, le présent et l'avenir du Chili les exilés chiliens:
leur pratique de vie, parfois leur difficile survie, et leur inlé-
gration critique á des sociétés et des cultures dil'lérentes.

(23) « La réconciliation au Chili » />>■', laralion íes «Véipies 1J11 Chili.
La Doeumentation Catholique. ihSti. /x /uin flj pp sr>/ S/,d
«Evangile el Paix », Docurncnl de Iravail du Comité perman.nt Je
¡'Episcopal du Chili. sept. 1975, l.a Documentarlo» Catholique, lh-55,
2 nov. 19 75. pp. 917-930.

doivent étre des valeurs et des apports importants pour le
développement de notre pays.
Plus que jamais le Chili d'aujourd'hui á besoin de ce million
de Chiliens ; á l'apport huinain, culturel, scientifique et techni-
que qu'ils représentent il faul ajouter l'essentiel qui résulte
de leur participation á part entiére avec d'autres milliers
et milliers de compatriotes á la pratique quotidienne et cou-
rante de construction d'une société plus juste.
L'exil injuste et abusif porte atteinte á un des droits fonda-
mentaux de ees Chiliens : celui de vivre dans leur patrie et de
participer ainsi á la construction et au progrés de la société
qui les a vus naitre.
L'Eglise catholique ehilienne. avec les partís politiques et
diverses organisations ainsi qu'avec des personnalités qui
luttent pour conquerir la démocratie et transformer la société
ehilienne en !a conduisanl sur la voie tic la justice, de l'égalité
et de rindépendance a reconuu la solution adéquate du pro-
bléme de l'exil comino un impeiatu loinlamental pour l'avenir
du Chili ( I et 2).
La mise en eeuvre de meilleures conditions pour la solution des
problémes de l'exil de (elle soite qu'un nombre important et
croissant de Chiliens puissenl rentrer au pays avec leurs familles,
doit donner au.vsi un nouveau contenu et une nouvelle signifi¬
ca! i<mi á l'immense solidarilé et appui que reqoit la juste cause
du peuple cliilieu dans le monde entier ^
l e texteespagnoldc cct articlc est disponible au Centre Lebrel.
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LE 9 NOVEMBRE S'OUVRE A MADRID LA CONFERENCE

MONDIALE DE SOLIDARITE AVEC LE CHILI

Des représentants des secteurs d'opinion les plus divers de la
nation chilienne, vivant á l'extérieur ont rédigé en Juin un
appel á la communauté internationale pour que puisse avoir lieu
une Conférence Mondiale de Solidarité avec le Chili. Cet appel a
eu un retentissement extraordinaire, ce qui a permis de la pro-
grammer á partir du 9 Novembre a Madrid, Espagne, grace au bon
accueil et sous l'auspice fraternel de partis politiques, cen¬
trales syndicales et d'un grand nombre de personnalités espagno-
les.

La conférence est en pleine préparation et a deja regu l'adhésion
d'organismes et de personnalités du monde entier. Les travaux
commenceront le 9 Novembre pour s'achever le 12 par un grand acte
public. L'événement sera constitué de plusieurs sessions pléniéres
et de quatre tables rondes simultanées, une d'elles consacrée a
une rencontre internationale de mouvements de jeunesse. Parallé-
lement auront lieu a Madrid des manifestations artistiques et des
expositions diverses.

L'appel convocatoire qui avait été fait sous la forme d'une lettre
ouverte á la communauté internationale, a été signé par Hortensia
Bussi de Allende, Carlos Altamirano, Clodomiro Almeyda, Luis Corva-
lan, Jacques Chonchol, Renán Fuentealba, Oscar Guillermo Garreton,
Jaime Gazmuri, Rafael Agustin Gumucio, Isabel Margarita Letelier,
Miguel Littin, Roberto Sebastian Matta, Alejandro Montecinos ,

Isabel Parra, Andrés Pascal Allende, un colonel des Forces Armées,
un lieutenant de l'armée et un général de l'aviation entre autres
personnalités.

La lettre ouverte

Le texte de la lettre ouverte auquel nous nous référons est le
suivant :

"Nous, chiliens qui vivons hors de notre Patrie, représentants de
diverses tendances idéologiques, politiques, culturelles, artis¬
tiques et spirituelles du pays, engagés avec la destinée de la
liberté et de la démocratie, bafouées aujourd'hui au Chili, nous
nous dirigeons á la communauté internationale.

"Nous voulons remercier publiquement les gouvernements,parlements
partis politiques, organisations internationales et syndicats;
les jeunes et les femmes, les artistes et les intellectuels, les
églises et les réligieux, enfin, tous ceux qui ont manifesté leur
généreuse solidarité au peuple du Chili, d'une maniere ou d'une
autre et qui soutiennerit sa juste cause.

"Le Général Pinochet, contraint par l'exigence interne et externe,
essaye d'améliorer sa mauvaise image en annongant une amnistié
qui n'est pas une. II prétend laisser irrésolu le drame des 2.500
prisonniers disparus et absout, par anticipation, de toute res-
ponsabilité les coupables de délits de séquestration, homicides,
tortures et autres violations des droits de 1'homme les plus élé-
mentaires.
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C'est-á-dire qu'il déclare innocents les auteurs de ees crimes,
les agents de la DINA (l'actuelle Céntrale Nationale d'Informa¬
tion), DINA-CNI qui agissent selon des instructions personnelles
et directes du Chef de la Junte Militaire. D'autre part, l'expul-
sion du compatriotes á l'extérieur continué, ainsi que les déten-
tions arbitraires et l'on ne permet pas a la majorité des exilés
d'exercer le droit de vivre dans leur propre pays.

Nous voulons réaffirmer une fois de plus que rien n'a changé en
ce qui concerne les prisonniers politiques disparus pour lequels
il est nécessaire que s'accroisse l'exigence puissante de la
communauté internationale pour que la Junte réponde quant á leur
vie et leur liberté au Secrétaire Général des Nations Unies. Face
au silence de la Junte Militaire les proches de nombreux chiliens
disparus ont exposé leurs vies par leurs étres chers lors d'une
nouvelle gréve de la faim qui a eu une impressionnante répercus-
sion mondiale. Sous consigne de "pour la Patrie, pour la Vie, pour
la Liberté, nous les trouverons", ees patriotes expriment leur
décision de continuer la lutte jusqu'á avoir atteint leur objectif.

La pression en faveur du Chili -exprimée lors de la derniére réso-
lution de l'Assemblée Générale de l'ONU par le vote accablant de
99 nations est parvenue á des résultats concrets pour obtenir la
libération de nombreux chiliens, pour soutenir la volonté inébran-
lable du peuple, de toutes ses forces vives qui surmontent les
différences du passé dans la lutte commune pour reconquérir la
liberté et la démocratie.

Les faits révélés derniérement rendent responsables Pinochet et
l'ex chef de la pólice secrete - le Général Manuel Contreras- de
l'assassinat d'Orlando Letelier á Washington, d'aprés les recherches
de la justice nord-américaine elle-méme. Ces événements ont provoqué
d'ailleurs un malaise dans certains secteurs militaires chiliens.

Nous croyons qu'il est opportun de solliciter á ce moment précis
á la communauté internationale des nouvelles initiatives de soutien
a notre peuple, qui saura faire échec á la dictature, á ses appuis
nationaux et étrangers qui contribuérent á la destruction de la
convivence démocratique chilienne.

C'est pourquoi nous estimons qui'<il est urgent que les représentants
de gouvernements, parlements et partis; organismes syndicaux, de
femmes et de la jeunesse, artistes et hommes de la culture, les
démocrates de tous les continents se réunissent lors d'une
CONFERENCE MONDIALE DE SOLIDARITE AVEC LE CHILI qui soit l'expres-
sion de toutes les forces et courants de la pensée politique, idéo-
logjque et religieuse qui jusqu'á maintenant ont apporté leur sou¬
tien au combat de notre peuple.

Nous sommes convaincus qu'elle marquera une étape dans le chemin
vers un Chili démocratique et sera une réaffirmation de la décision
irrévocable de la communauté internationale d'appuyer de toutes ses
forces le peuple chilien jusqu'á ce que soit triomphale sa lutte
pour la liberté.
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Déclaration de soutien des Espagnols

La déclaration de soutien des partis, syndicats et personnalités
espagnoles a une signification tres importante, c'est pourquoi
nous la réproduirons ci-dessous ainsi qu'une partie des signatures.
Les soussignés, représentants de partis, syndicats et associations
diverses, hommes et femmes de différentes tendances idéologiques,
politiques et réligieuses, unis dans la lutte pour la justice et
la liberté, convaincus d'exprimer les sentiments humanitaires de
la majorité dssespagnols, nous avons accueilli fraternellement et
avec une volonté solidaire unánime la "lettre ouverte á la Commu-
nauté InternationaleMdans laquelle nos fréres chiliens proposent
une Conférence Mondiale de Solidarité Avec le Chili.

Conscients de la grande dette que les forces démocratiques espag¬
noles ont envers le peuple du Chili et d'autres peuples du monde,
qui pendant des années nous offrirent leur solidarité active, et
encouragés par l'attitude adoptée le 7 Juin par notre Chambre de
Députés, nous déclarons apporter notre soutien actif á l'initia-
tive de convoquer une Conférence Mondiale de Solidarité avec le
Chili ,en offrant Madrid comme siége pour celle-ci.

Les récents événéments, la campagne pour obliger a rendre compte
des disparus (parmi lesquels se trouve le préte espagnol Antonio
LLido) les gréves de la faim entreprises avec abnégation par leurs
proches, l'unité ampie et active des démocrates chiliens face aux
exactions de la Junte Militaire Chilienne dans le domaine de la
répression, de la violation systématique des droits de l'homme et
des libertés les plus élémentaires, créent une occasion favorable
pour que cette Conférence Mondiale de Solidarité avec le Chili
puisse étre d'un apport précieux pour mettre fin á toutes ees si-
tuations.

Nous nous adressons a l'opinion publique de notre pays avec l'espoir
que ce mouvement de solidarité avec le Chili serve d'appel exem-
plaire pour dénoncer des situations également injustes dans le reste
du monde".

Les organisations et personnalités suivantes signent ce document :
- Union de Centro Democrático (UCD)-Partido Socialista Obrero
Español (PSOE), Partido Comunista de España(PCE), Union Général
de Trabajadores (UGT) et Comisiones Obreras (CC.OO).

- Rafael Alberti, poete
- Fernando Alvarez de Miranda, Président de la Chambre des Députés
- Rafael Arias Salgado, Coordinateur Général de l'Union de Centre
Démocratique

- Juan Antonio Barragan, Secrétaire Général de la Jeunesse du PSOE
- Maria Teresa de Borbon, princesse et Secrétaire des Relations
Internationales du Parti Carliste

- Luis Bunuel, metteur en scéne
- Carlota Bustelo, dirigeante féménine et député du PSOE
- Marcelino Camacho, Secrétaire Général des CC.OO
- Antonio Carretero, dirigeant de Justice Démocratique
- Santiago Carrillo, Secrétaire Général du PCE
- Fernando Caaudin, écrivain



Felipe González , Secrétaire General du PSOE
Alfonso Guerra, Chef du groupe parlementaire du PSOE
Antonio Gutiérrez, Secrétaire Général du Parti Socialiste
Unificado de Cátaluna
Gabriel Guzman, Président de 1'Association d'Etüdes et de
Solidarité pour l'Amérique Latine (AESLA)
Dolores Ibarruri, Présidente du PCE
Alberto Iniesta, Evaque Auxiliaire de Madrid
Gregorio López Raimundo, Président du PSUC
Joan Miro, peintre
Carlos Moro; Prédident de la Jeunesse de l'UCD
Luis Otero, ancien commandant de 1' Armée,Président de l'Union
des Militaires Démocratiques
Javier Oses, Eveque auxiliaire de Cuenca
Jorge Palau, Secrétaire Général de la Jeunesse Communiste
Ivan Raventos, Secrétaire Général du Parti des Socialistes de
Cataluña
Nicolás Redondo, Secrétaire Général de l'U.G.T.
Juan José Rodriguez Ugarte, Pretre, Secrétaire Général de la
Commision Justice et Paix
Ramón Rubial, Président du Conseil Général Basque, député du PSOE
Joaquín Ruiz Jiménez, professeur universitaire, Président Hono-
raire de la Gauche Démocratique,
ainsi que d'autres personnalités.
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CINEMA LATINOAMERICAIN
PROGRAMME 78-79

UNIVERSITE DE PARIS VII JUSSIEU
ANPHITNEATRE 24
METRO JUSSIEU - 19 HEURES
(FILMS EN V.0..SUIVISD'UN DEBAT ET
AVEC SOUS-TITRES EN FRANCAISI

1 7 NOVEMBRE "NICARAGUA S.A."
(Nicaragua-Collectif)

1 DECEMBRE "REED,MEXICO INSURGENTE"
(Mexique-P. Leduc)

1 5 DECEMBRE •MEMORIAS DEL SUBDESARROLLO"
( Cuba - H. Desnoes )

1 9 JANVIER "LA HORA DE LOS HORNOS"
(Argentine-F. Solanas)

2 FEVRIER
" HARLAN COUNTY U.S.A. "

( Etats Unis - B. Koppler )
1 6 FEVRIER "VIDAS SECAS"

(Brésil-N. Pereira dos Santos)

2 MARS "EL CHACAL DE NAHUELTORO"
(Chile-M. Littin)

1 6 MARS "Z"

(France-Costa Gavras)

6 AVRIL "LA SANGRE DEL CONDOR"
(Bolivie-J. Sanjines)

20 AVRIL "UN DIA DE NOVIEMBRE"
(Cuba-H. Solas)

4 MAI "LOS OLVIDADOS"
(Mexique-L. Buñuel)

1 8 MAI PlLMS SUR LA CONDITION DES
FEMMES LATINOAMERICAINE S

1 JUIN "LA CANTATA DE CHILE"
(Cuba-H. Solas)


